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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

u discussion générale du projet de décret relatif à 

i .Jseignement professionnel agricole, commencée hier 

r un discours substantiel et pratique de M. Dezeimeris, 

^été reprise aujourd'hui. Il importe, avant tout, dédire 
auelle est l'économie de ce projet. 

L'instruction professionnelle a toujours été considérée 

comme le premier élément de prospérité dans chacune 

fa industries qui alimentent le commerce et qui procu-

rât 1 existence aux populations ouvrières. Mais si, depuis 

longtemps, l'industrie manufacturière ' a reçu, grâce à 

«lie instruction, une impulsion de plus en plus énergi-

que, il n'en a pas été de même de l'indus trie agricole. 

Abandonnes presque à eux-mêmes, les cultivateurs ont 

. , réduits en quelque sorte à travailler la terre suivant 

U anciennes méthodes : la science agricole, cette science 

[ itioée à initier l'homme aux ressources inépuisables du 

sol, n'a que bien faiblement pénétré jusqu'à eux, et c'est 

i peine si certains essais de fermes-écoles ont été offi-

ciellement encouragés. De là ce mouvement incessant qui 

a entraîné les ouvriers hors des campagnes pour les lan-

p dans les grands centres manufacturiers et industriels, 

mouvement qu'il importe d'arrêter et de régulariser, dans 

intérêt de la sécurité, du bien-être et de la moralité pu-
blics. 

L'Etat a fondé l'Ecole polytechnique pour les besoins 

de l'armée, des places fortes, des travaux publics, etc. ; 

fEcole navale pour la marine, l'Ecole des Arts et Métiers 

Mur les professions, les divers métiers, etc., etc., et 

l'on sait tes services rendus par les élèves sortis de ces 

Ecolaa, Le moment n'est-il pas venu, après tant d'hésita-

tions regrettaoles, d'organiser l'enseignement profession-

nel agricole d'une manière large et digne d'une nation 

qui comprend que l'agriculture est la base la plus solide 

«le sa richesse et de sa puissance ? C'est ce que M. le mi-

nistre de l'agriculture et du commerce a pensé. Il propose 

«onc la création de trois degrés d'instruction agricole dans 

trois etabhssemens disiincts fondés sur le territoire de la 

République, et il les distingue par les noms de Fermes-

Ma pour l'enseignement du premier degré, d'Ecoles 

momies d'agriculture pour l'enseignement du second 

egre, enfin d'Institut national agronomique pour J'ins-
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problèmes dont la solution imporle à son perfectionne-

mont. Il devrait en outre diriger ses travaux et ses re-

cherches sur les divers points de l'économie rural*, sur 

lesquels la science a encore fait peu de chose, — et le 

rapport de la Commission cite à cet égard les amènde-

mens et les engrais. Enfin il réunirait les jeunes capacités 

les plus éminentes des écoles des deux premiers degrés, 

et les initierait dans la théorie el la pratique les plus éle-
vées des sc ;

ences appliquées à l'industrie rurale." 

Tel est, en abrégé, le projet proposé par M. le ministre 

du commerce, projet que le c -mité de l'agriculture et du 
crédit foncier a, déclaré approuver, sauf quelques modifi-
cations qui ne dérangent en rien son économie générale. 

Ajoutons que le nynistré propose de créer successive-
vementdaus chacun des ai iviidissemens de la Républi-

que Une ferme école pouvant instruire gratuitement de 
vingt-quatre à trente-six élèves (ce qui, tout ca'c il fait, 

entraînerait pour l'Etatune dépônse annuelle de 14,550 fr. 

par ferme), en bon .ant néanmoins quant à présent l'ap-

plication de la niesuÈes à une ferme par département. 

Quant aux écoles régionales, el 'cs si -raient au nombre de 

vingt; en outre, elles demeureraient complètement sous la 

•dépendance du Gouvernement, pu-sque, par la nature au 

mo ns aussi théorique que | ra ique, et par-dessus tout 

expérimentale, de l'enseignement qui y serait donné, elles 

ne pourraient, comme les fermes écoles, être mises à la 

charge de l'industrie privée. Enfin l 'Institut national d'a-

gronomie serait uni me, et le comité est d'avis d'en éta-
blir le siège à Versailles comme offrant i.ar l'étendue des 

domaines, des jardi'is, des bois^ des pépinières, des ha-

ras, dt s parcs qui s'y rattachent touks les ressources 

matérielles indispensables pour une pareille création. 

Le projet, tel_qu'il est présenté par le ministre et par 

la Commission, est-il susceptible do recevoir dans ses 
détai's quelque modification ? Cela est possible ; mais ce 

qui est certain, c'est que, dans sa pensée du moins, il ré-

pond à un besoin évident, et que l'organisation sérieuse 

de l'enseignement agricole se? ait un premier pas et un 

très grand pas de fait dans la vokj de l'amélioration .de 

l'agriculture. Aussi avons-nous regretté de voir quelques 

membres en demander l'ajournement, ils ont donné du 

moins à M. Tourret, ministre de 1 agiicullure, l'occasion 

devenir développer à la tribune, aux applaudissemens de 

l'Assemblée, des idées économiques qui attestent de sé-

rieuses éludes et un esprit éminemment pratique et pro-

gressif. Toute la d session, au reste, a roulé aujourd'hui 

sur le point de sevoir si on discuterait ; et encore a-t-

été nécessaire, pour arriver à un résultat, de recourir au 

scrutin secret. L'ajournement demandé a été repoussé à 

la majorité de 429 vok contre 200. Le jour de la dio-

cussion définitive sera ultérieurement indiqué. 

Lundi, l'Assemblée reprendra la discussion du projet 
de Constitution. 

Aujourd'hui, au commencement de la séance, M. le 

président a donné lecture d'une communication de M. 

Mario, ministre de la justice, par laquelle le Gouverne-

ment déclare retirer le projet de décret relatif au di-
vorce. 

À la fin de la séance, l'Assemblée a adopté, sans dis-

cussion, un décret qui ouvre au ministère de la guerre, 

sur les fonds de l'exercice 1848, un crédit de deux mil-

lions de francs affecté au paiement en principal et inté-

rêts des deux premiers cinquièmes des indemnités dues 

pour les expropriations consommées en Algérie, pour 

cause d'utilité publique , antérieurement au 1" janvier 

1845. _______ 

Dans une des dernières séances, M. de Larochejaque-

lein avait reproché à M. Pierre Leroux de discourir sans 

conclure, et l'avait sommé de proposer une organisation 

de l'Etat fondée sur un principe. Pour répondre à cet ap-

pel, M. Pierre Leroux a fait distribuer aujourd'hui un 

écrit intitulé : Projet d'une Constitution démocratique et 

sociale fondée sur la loi même de la vie, et donnant, par 

une organisation véritable de l'Etat, la possibilité de dé-

truire à jamais la monarchie, l'aristocratie, l'anarchie, 

et le moyen infaillible d'organiser le travail national 

sans blesser la liberté. 

JUSTÏCE CIVILE 

COCU D'APPEL DE NIMES. 

[Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audience du 5 juillet. 
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L'article B32 du Code civil s'applique à un tiers acquéreur 
du défunt assigné en délaissement par l'un des héritiers aussi 
bien qu'aux créanciers d'un copartageanl ; «n conséquent*, 
le tiers acquéreur ne peut pas attaquer un partage consom-
mé sur le fondement qu'il a clé fait en fraude de ses druils, 
lorsqu'il n'a pas formé opposition à ce que ce partage fut fa>l 
hors du sa présence, el qu'U n'y est pi « intervenu. Si te par-
tage est lésifpour celui des hênt ers qui est venu à la garan-
tie vis à-vis l'acquéreur évincé, l'acquéreur peut, en exer-
çant tes droits el actions de son garant, former l'action en 
rescision du partage ; maii si celte a lion n'est pus du i ;èe 
contre toutes tes parties intéressées, el si, d'ailleurs, le cohè-
rititr contre lequel elle relomb< r ut offre d'orcsel dé] à de fournir 
ennuritéraire au cohéritier lésé U supplément de sa portion, 
conformément à l'article 891 du Code civil, l'action en rcs-. 
ciïion doit être rejelée en l'état cl faire l'objet d'une simple 
réserve au profil de l'héritier lésé et de l'acquéreur qui 

exerce ses droits. 

L'acquéreur d'un immeuble dotal ne doit pas être condamné à 
la restitution des fruits perçus avant l'introduction de l'in-
stance en désistai, quand rien ne prouve qu'il a connu la 
dolalilè de l'immeuble par lui acquis. 

Le garant, qui n'est héritier que sous bénéfice d'inventaire, ne 
peut être condamné qu'en cette qualité envers l'acquéreur. 

EnJ808, Paul Berrus, époux de Jeanne Mathieu, vend 

un ifnmeuble dotal de'sa femme au sieur Giran, qui 
croyant acheter une propriété appartenant au vendeur, y 

fait des améliorations. 

Paul Berrus décède, laissant pour héritiers trois enfans 

ou petits enfans t Prosper et Sophie Berrus, et le sieur 

Mingfl'id. 

Prosper cl Minga id répudient la succession paternelle. 

Sophie Berrus l'accepte sous bénéfice d'inventaire. 

Prosper Berrus, agissant comme héritier de sa mère, 

deoiaïideà Giran le délaissement de l'immeuble qui lui fut 

mal à propos vendu par son père en 1808. 

Giran se prévaut contre cette demande* du défaut de 

qualité de Prosper. Berrus. V n'était pa*, disait-il, seul hé* 

ritîér de Jeanne Maihieu, et aucun partage n'avait été fait 

entre lui et ^es co héritiers. Dès-lors, son action en délais-

semei.l ne pouvait pas être adnùse, puisqu'il n'était- pas 

propriété e de l'im ■ euble revendiqué. 

Cette action fut, en effet, repoussé! par un jugement 

du Tribunal de première instance de Nîmes; mais sur 

l'appel de Giran, la Cour se contenta de surseoir à statuer 

sur la demande en délaissement, jusqu'après le partage 

de la succession de Jeanne Mathieu, femme Berrus. 

Ce partage eut lieu quelque temps après, mais sans 

l'intervention de Giran et sans opposition de sa part, à ce 

qu'il fût fait hors de sa présence. 

L'immeuble, objet du litige, fut mis dans le lot de 
Prosper Berrus. 

Les parties revinrent devant la Cour. i 

Giran ou -'ses héritiers atiaquèrent le partage, comme 

fait en frande de leurs droits ; ils l'attaquèrent aussi pour 

cause de lésion de ' lus du quart, en exerçant les droits et 

actions de Sophie Berrus, qui était en cause, et qui était 

tenue à la garantie de la vente de 1808 comme héritière 

tle son pë. e; enfin ils demandèrent leur garantie contre 

Sophie Berrus, et élevèrent d'autres prétentions dont nous 

n'avons pas à nous occuper sur les améliorations faites 

par Giran, et sur la restitution des fruits. Prosper Berrus 

repoussa la demande principale contre le partage, en in-

voquant la disposition do l'article 882 du Code civil, et à 

l'égard de l'action en rescision, il fit observer que toutes 

les parties qui avaiert figuré dans ce partage n'étaient pas 

en cau-e ; qu il offrait d'ailleurs de parfaire en argent, s'il 

y avait lieu, la part héréditaire de Sophie Berrus, et que, 

sous ce double rapport, l'action en rescision devait être 

rejetée én l'état, sauf aux héritiers Giran et à Sophie Ber-

rus, qui faisait cause commune avec eux sur ce point, à 

exercer plus tard cette action en la forme prescrite par la 
loi. 

Quant à la garantie demandée contre Sophie Berrus, 

elle ne devait être prononcée contre elle qu'en sa qualité 

d'héritière de Paul Berrus, so.us bénéfice d'inventaire. La 

Cour a fait droit aux conclusions de Prosper et Sophie 

Berrus, et, par suite, condamné les hoirs Giran à resti-

tuer l'immeuble vendu en 1808 à leur auteur. Voici son 
arrêt : 

« Attendu que, par arrêt de la Cour de céans, en date du 
18 juin 184G, la partie Teuton a été déclarée recevable dans sa 
demande en désisiatenvers cel 'e de Devèze, et il a été sursis 
au jugement de cette demande jusqu'après le partage entre 
les ayant-droits à la succession de Jeanne Mathieu, femme de 
Paul Berrus ; 

» Que ce partage a été effectué entre ces ayant-droits, qui 
étaient Prosper Berrus, Mingaud, Sophie Berrus, par aeta pu-
blic du 14 décembre i8i(i, partage auquel a assisté et a plei-
nement adhéré Sophie Bigord, femme Berrus, mère de Sophie 
Berrus, pour les droits concernant dans la succession de Paul 
Berrus, son premier mari ; 

» Attendu que, par l'effet de ce partage, l'immeuble en li-
tige esi obvenu au lot de Prosper Berrus; 

» Que ce partage a été sérieux et réel; . 
» Qu'aucune simulation n'y est intervenue; 
» Qu'aux ternies de l'article ^82 du Code civil, les créan-

ciers d'un eo-partageant ne peuvent attaquer un partage con-
sommé, à moins qu'il n'y ait été procédé sans eux et au pré-
judice d'une opposition qu'ils auraient formée'; . 

» Qu'il en est de même des tiers détenteurs d'un immeuble 
de la succession aydiit, à raison de ce, des droits à exercer 
envers l'un des co-pariageans; 

» Que les intimés, parl es de Devèze, tiers détenteurs de 
l'immeuble en litige, et ayant, à raison de l'acte qui l'avait 
transmis à leur auteur, des droits de garantie à eXetcer en-
vers Sophie Berrus, ont laissé procéder au partage de la suc-
cession dont cet immeuble faisait partie, sans former aucune 
opposition à ce qu 'il ne fût pas procédé à ce paruige hors de 
leur présence; 

» Qu'ils sont donc non redevables à at'aquer es partage 
comme ayant été l'ait en fraude de leurs dro ts; 

» Qu'ils seiriennent en outre que le parioge'a étéléfif pour 
Sophie Bt-rrus dans mu: proportion suffisante pour le faire 
rescinder et en demandent la rescision de leur chef comme 
exerçant, aux termes d ; l'article H 66 du Code civil les droits 
de leur débitrice Sophie Berrus, et que oophie Berrus se joint 
àr eux pour faire prononcer cette rescision dans son in érél et 
pour le même motif, et que tant Sophie Berrus que les hoirs 
Ciran demandent subsidiairpmeht qu'au cas où fa Cour ne 
trouverait pas déjà de lésion suffisamment établie, qVit'soit 
procédé à l'tstiination par exper.s des immeubles composant 
la susdite succession de Paul Berrus. . 
«Altendu'à cet égardque la_rescision d'un partage pojir cause 

de lésion ne peut cire prononcée que fomiadictoireiutnl a aS 
toutes les parties au partage, qu'elles ne sont pas toutes en la 
présente instance, Mingaud n'y ayant pas été ao 

en ses con-

| » Par ces motifs, 
» l.a Cour, 
» P rties ouïes et M. Liquier, avocat-général, 

elusioiîs verbales et motivée* ; 
h Met l'appellation et ce dont est appel à néanl; et, psr un 

nouvevu jwgéj condamne les parties de Devèze au dé-isiat eu 
faveur de celle de Teulon de l'immeuble liiigieux, avec resti-
tution de fru ts fixés à 18 fr. par-an, à dater du jour de 1 1 

citation introductive d'instance; ordenne que la partie de 
Teulon remboursera à celle de Devèzé le montant des amélio-
rations par elle faites à cet immeuble, qui sont réglées à 7b0 
francs, avec compen-a ion à due concurrence, aves restitu-
tion des fruits ci-dessus ; 

» Condamne Sophie Berrus, héritière bénéficiaire de Paul 
Berrus, et en celle qualité de payer aux parties de Devèze la 
somme de 500 francs, valeur du fonds dont le délaissement 
est ordonné, distraction faite du m ntant des améliorations, 

plus le montant de la restitution des fruits auxquels les par-
ties dfc Devèze sont condamnées envei s Paul Berrus, et les loyaux 

■ » Lui réserve' et aux parties de Devèze tous droits qui peu-
vent leur compéler envers qui de droit, notamment l'acdon 
eu r scision du partage du 14 décembre 1816 pour cause de 
légion; et, à la , artie de Teulon, les exceptions conlraire>; 
donne acte do l'offre faite par la partie de Teulon de fournir 
en numéraire, à Sophie Berrus, :e supplément da sa portion 
héréditaire; et, sur toutes autres fins et conclusions dis par-
ties, les met hors de cause et de procès. » 

» Attendu, d'ailleurs, que Prosper Berrus, tout en soute-
nant qu'aucune lésion n'y est intervenue au préjudice de So-
phie Berrus, demande formellement, le cas échéant -de la lé-
sion é ablie, d'user de iu faculté à lui attribuée par l'article 
891 du Co le civil tt offre de fournir à sai-œur Sophie Berrus, 

et en numéraire, le supplément de -a portion héréditaire" a 
l'effet d'empêcher ainsi un nouvt au partage ; 

» Qu'au moyen de cette offre, dont il y a lieu de donner ac-
ie a| x parties Devèze ei de Simd'et en réservant à celle de 
Devèze îous se droits à exercer si elle le veut et envers qui de 
droit tou e action ou rescision qui pourrait lui compéler, il y 
a lieu de rejeter celte action eu PéUt et d'ordonner le désis 
tat en faveur de Prosper Berrus de l'immeuble en litige ; 

» Attendu qm. des faits, act; s el eireonstances de la cause, 
il ne résulte pas que-l'acheteur- Giran, autéur des parties de 
Devèze, ait été un acquéreur de mauvaise foi, et qu'il 'ait 
connu la do alité des biens à lui vendus, que par suite les 
p irtiesde Pe^èze ne doivent là i\s itmion desfruits qu'à dater 
de la citation introductive d'instance; 

» Attendu que Sophie Berrus, héritière bénéficiaire de Paul 
Berrus, sou père, ,doit pleine et entière garantie aux parties 
de D :vèzo, du préjudice à elle occasionné par l'a;tion de Pros 
per Brirrus, mais que n'ayant fait auc-jn acte de nature k la 
faire décheoir de sa qualilé d'héritière bénéficiaire pour la 
faire devenir héritière pure et simple, les condamnations por-
tées contr'elle ne peuvent l'être qu'en celte qualité d'héritière 
bénéficiaire et doit rembourser à ces parties la valeur de 
l'immeuble évincé que la Cour fixe à ùOO fr., ainsi que les 
fruits de cet imme-ible que les pariies de UvVÔïe doivent 
compter à Prosper Berrus j 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LYON. 

~\ Présidence de M. Aynard. 

Audience du 22 août. 

MANDAT DI5 CIIAXGIÎ. . PROROGATION D'ÉCHÉANCE. APPLI-

CATION DU DIÎCI1ET DU 3 MAIIS. — JUGEMENT. 

LT 27 novembre 1847, Antoine Martin, de Bastia, tira 

à l'ordre de la veuve Belgodèreun mandat de change sur 

Montolieu, de Marseille. Ce mandat fut négocié à Couvert 

jeune et G% do Lyon, qui eux-mêmes le passèrent à l'or-

dre de J. Cbarignon L 'échéance du mandat était fixée au 

lOmrs; il ne fut pas payé; mais comme un décret du 

Gouveniemeïd provisoire, à la date du S mars, avait 'pro-

rogé de dix. jours l'éch ance de tous les effets de commer-

ce payables du 11 lévrier au 15 mars, le porieur J. Cha-

rignon Criit du--o;r attendre l'expiration de ce délai pour 

faire le protêt et le dénoncer ensuite aux endosseurs. 

Le 24 mai, cette dénoncia ion fut faite à la veuve Bel-

védère, résidant à Bastia (Corse) ; elle prétendit que celle 

dénonciation é ait tardive tt qu'en conséquence on avait 

perdu tout recours contre elle. Cette prétention eût été 

effectivement fondée s'il n'eût fallu se baser que sur les 

délais ordinaires fixés par les articles 166, 167 du Code 

de commerce et 73 du Cpde de procédure civile, mais à 

cepdé!ai3 fl fallait ajouter les dix jours de prorogation ré-

sultant du décret du 3 mars ; de telle sorte que le temps 

utile pour la dénonciation n'expirant que le 2 juin, le sys-

tème présenté par la veuve Belgodère, était évidemment 

mal fondé. 

C'est Ce que le Tribunal a, du reste, décidé par le juge-
ment suivant : 

« 0 ï d 1. Coutance en son rapport, le Tribunal, après 
en avoir do ibé é conformément à la loi; 

« Considérant que le \" avril 1 8-48 , Charignon a fait assi-
gner Couvert je nie et C c , eu paiement de 1,771 fr. 25 e., 
montant avec frais de protêts el de retour, d 'un mandat fourni 
par Martin, de Bastia, sur Marseille, à l'ordre de veuve Bcl-
g > dèi e, qui a l'ordre de Couvert jeune et C

e
, qui a l'ordre de 

Charifinoii ; 

» Cunsidérant que depuis la demande introductive d'ins-
tance, J. Ch'irigm n a été remboursé par Couvert jeune et C, 
et doit ôliv en conséquence rayé des qualités et le profit ad-
jugé à ces der. iers, seuls demandeurs aujourd'hui ; 

» Considérant que, le 24 mai, Couvert et C" ont fait assi -
guer en garantie veuve Belgodère et Martin; que ce dernier 
ne se présentant pas, laisse supposer qu'il n'a rien à oppo-
ser à la demande qui lui e.~t faite, et qu'il y a li- u dès lors 
de donner défait contre lui, faute de comparution ; 

» Cou idérant que veuve Belgodère soutient qne le protêt 
ne lui a pas "été dénoncé en lemps utile, et qu'ainsi;, en sa 
qualité d'end ssonr, el'e n'e^t pas tenue de rembourser, tout 
recours étant perdu contre elle ; 

» Considérant que le protêt a été fait le 21 mars, confor-
mément au décret du 3 mars qui prorogeait de dix jours les 
effets échéant depu s le 22 février jusqu 'au 15 mars ; que dé-
nonciation du protêt a éié faite à Couvert et G" de Lyon, le i" 
avril, i^n'à pariir de cette date et conformément aux article» 
166 et 167 du CoJe de commerce < t 73 du Code de procédure 
civiU1 , Couvert et Ù avaient jusqu 'au 2 juin pour exercer leur 
recours en girantie contre la veuve Belgodère, domiciliée à 
Bastia Tor .i); qu'ainsi leur assignation du 21 mai a été don-

née è bonne d die ; qne la veuve Bo'godùre est d'autant moins 
l'ondée à se plaindre du prétendu retard qu'elle invoque ain . 
jourd'hui, que mémo avant l'assignation elle a été prévenue 
par correspondance du paiment de sa remise ; 

« Bar ces motifs, ' * 

» Le Trd uual, jugeant en premier ressort, donne défaut 
coiitoi Martin . -fan ;e de'co n parution ; 

>.Ei pour le profit, dit et prononce : 
«1° Q-ie Charignon est rayé des qualités; 

»2° Q iu yen e B.dgodère > i Mai tin sont condamnés solidai-
re m- ut CL seront contraints par toutes les voies de droit, mé-
mo p n- c o-ps, sauf le sursis à l'exécution par cette voie, sui -
vaut Itfdétsret du 9 mars, à payer à Couvert jeune el Cie la 
somme de 1771 fr. 25 c. pour les causes dont s'agit, avec in-
térêt de dro-t et dépons; 

>'3° Que Martin tat tenu par 'es mêmes voies de relever et 

garantir veuve Belgodère des condamnations prononcées con ■ 
treeltfl.»-

JUSTICE CRIMINELLE' 

COUll DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 22 septembre. ' 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Louis-Marie Vaillant, contre un arrêt de la Cour d'as-
sises du département d'Ille-et-Vilaine, qui le condamne aux 
travaux forcés à perpétuité comme coupable de faux en écri -
ture authentique et publique dans l'exercice de ses fonctions 
d i notaire;—2° De Pierre Bignon et Michel Besson (Isère) six 
ans de réclusion, vul qualifie, mais avec des circonstances at-
t liantes; - 3° De Marie Chazarcin (Haute-Vienne), cinq ans 

, «
e
 r^sj?». vol avec effraction dans une maison habitée; — 

| 4° Dd Philibert-Joseph Châtelain (Pas-de-Calais), dix ftns àa 
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travaux forcés, incendie de récolle; — o° D'Auguste Bro-
chard (Vendée), six ans de réclusion, attentat à la pudeur sur 
des enfans âgés de moins de onze ans; 6' De Joseph Fontaine 
(Pas de-Calais), cinq uns de prison, suppression d'un enfant 
nouveau-né; — 7° De Thomas Beastall (Pas-de-Calais), dix 
ans de .travaux forcés, émission de fau-se monnaie d'argent 
ayant cours légal en France; — 8° D'Auguste Vil lard et Michel 
Desclnuzeau (1-ère), dix et douze ans de travaux forcés, vol 
qualifié; — 9° De Louis-Baymond (Gard), vol domestique, 
trois ans de prison; 

10° de Jeanne Dupuy (Haute-Vienne), six ans de réclusion, 
Suppression d'enfant ; — 11° De Louis Baffy (Eure), 5 ans de 
prison, attentat à la pudeur sur >me jeune tille de moins de 

45 ans; — 12° De Charles Féty (Seine), 7 ans de réclusion, 
tentative de meurtre; — 13° De Joseph- Aristide Froust de 
Roslaing (Seine), six ans de réclusion, détournement par un 
commis de fonds qui lui avaient été confies pour un objet dé-
terminé;— 1 i" De Louis Barthélemv Le ounier (Eure), vingt 
ans de travaux forcés, émission de fauss« monnaie.; — 15° De 
Marie Caroline Gozet, veuve Grizelam (Pas-de-Calais) meur-
tre, travaux forcés à perpétuité ; — 16° De Virginie Morel, 
femme Servais (Pas-de-Calais), travaux forcés a perpétuité, 
émission de fausse monnaie; — 17° De Louis-Noëi Charpen 
tier (Seine-et-Oise), six ans de réclusion, pillage en réunion 
et à f rce ouverte; — 18° De Pierre Sirot (Seine-et-Oise), sept 
ans de travaux forcés, vol avec escalade et effraction daus 
un édifice ; — 19» De Jean Massardier (Gard), sept ans de tra-
vaux forcés, coups et blessures qui ont occasionné la mort, 
sans intention de la donner. 

COUR D'APPEL DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. de Glos. 

Audience du 1" septembre. 

CONTREFAÇON. — SURMOULAGE. — CSURPATIOX DE N05Î. 

La loi du 24 juillet 1824, qui punit Vusurpation de nom des 
peines portées à l'article 423 dn Code pénal, est applicable 
aux œuvres de sculpture reproduites par le contre-moulage 
comme à tout autre produit fabriqué. 

Un sieur Galantomini, dont la Gazette des Tribunaux 

avait, quelques jours auparavant, enregistré une première 

condamnation à 600 fr. de dommages-intérêts pour con-

trefaçon de Jupiter et de la Vénus de Milo, fut arrêté le 

31 décembre, à dix heures du soir, au moment où il ve-

nait, avec deux individus qui prirent la fuite, livrer dans 

une maison tierce une épreuve du groupe des Trois Grâ~ 

ces de Germain Pilon, surmoulé sur la réduction de MM. 

Collas et Barbedienne. 
Une visite faite à son atelier amena la saisie de dix-

Sept autres épreuves du même groupe, ainsi que du 

moule et de divers autres objets contrefaits. 

Cette fois la société des sculpteurs et mouleurs édi-

teurs, dont MM. Collas et Barbedienne font partie, ne se 

contenta pas de poursuivre le délinquant pour contrefa-

çon : elle requit" contre lui l'application de la loi du 24 

juillet 1824 précitée pour usurpation de noms, en se fon-

dant sur ce qu'en surmoulant il avait fait, ou laissé appa-

raître en relief l'écusson de MM. Collas et Barbedienne. 

Un jugement de la 8° chambre, du 10 mai 1848, le 

condamna par défaut, pour ce double délit, à trois mois 

de prison, 300 fr. d'amende, 1,000 fr. dédommages-inté-

rêts et à la confiscation. 

Il a interjeté appel, et se défend en disant que le délit 

d'usurpation de noms se confond ici dans celui de con-

trefaçon, puisqu'il n'a rien fait pour imiter l'estampille 

de MM. Collas et Barbedienne, laquelle se trouvant au bas 

de l'épreuve sur laquelle a été fait le surmoulage, s'est 

naturellement reproduite dans le moule et sur toutes les 

épreuves qui en sont sorties. 

En terminant, il réclame une diminution de peine, en 

rejetant la culpabilité sur le nommé Barvin,*qui, après 

l'avoir obsédé pour qu'il consentît à faire ce surmoula», 

l'a indignement dénoncé. 

M" Patatlle, avocat de MM. Codas et Barbedienne, tout 

en s'en rapportant à la Cour quant à la quotité de la pei-

ne, insiste pour la confirmation du jugement sur la ques-

tion de principe, et l'application de la loi de 1824 aux 

œuvres de sculpture. Les peines édictées contre là contre-

façon sont inefficaces à l'égard de gens qui se rient des 

condamnations que l'on obtient contre eux. Or, lorsqu'au 

délit de contrefaçon ils ajoutent celui d'usurpation de 

noms, on ne voit pas pourquoi on n'appliquerait pas la loi 

de 1824 à des épreuves i btenues por le moulage aussi 

bien qu'à tout autre produit fabriqué ; les mêmes motifs 

existent pour réprimer une fraude qui est également pré-

judiciable au public et aux éditeurs : les peines doivent 

donc être les mêmes. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Gouin, a confirmé le jugement de première ins-

tance par un arrêt ainsi conçu : 

« La Conr, 
» Considérant que Galantomini a contrefait des groupes en 

plâtre appartenant à Collas et Barbedieutif1 , et qu'il y a fait 
apparaître par surmoutage les noms desdits Colias et Barbe-
dienne, fabricans; qu'il s'est ainsi r^ndu coupable des délits 

. prévus et punis par les art. 425 et 427 du Cod : pénal, el par 
les art. 1" de la loi du 24 juillet 1824 et 423 du xCode pénal ; 

» Faisant application desdits articles, maintient les con-

damnations prononcées contre GalanLomini ,etle condamneaux 
dépens. » 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Monden Gennevraie, Conseiller. 

Audience du 11 août. 

TENTATIVE D ASSASSINAT.  ACCUSATION 

NOTAIRE. 

CONTRE UN ANCIEN 

L'affaire la plus grave de la session s'est présentée 

dans cette audience. 

L'accusé déclare se nommer Joseph Lanthony, âgé de 

36 ans, ancien notaire à Saumur. Il est entièrement vêtu 

de noir et porte des gants blancs. Sa figure est encadrée 

d'un collier de barbe noire, taillée avec soin. 

11 a été à la tête de l'étude la plus florissante et la plus 

considérable de Saumur; il gagnait 30,000 francs par an. 

Mais il paraît que des désordres et des habitudes d'incon-

duiteont forcé le notaire à vendre sa charge, s'il en faut 

croire l'acte d'accusation, ainsi conçu : 

« Vers le commencement du mois de juillet de cette an 

née, l'accusé Lanthony se trouvant au café de l'Union, à 

Saumur, avec un sieur Coupel, âgé de 24 ans-, conduc-

teur des ponts-et-chaussées, eut avec ce jeune homme 

une querelle qui devint l'occasion de quelques violences. 

Lanthony, légèrement frappé au bras, après avoir porté 

lui-même un coup douloureux, dit à Coupel qu'il se ven-

gerait plus tard. 

» Douze jours environ s'étaient passés, lorsque le 13 juil-

let Coupel vint dans le même café, en compagnie de trois 

personnes, les sieurs Leproust, employé des contribu-

tions indirectes; Lemardelay, commis dans l'administra-

tion des ponts-et-chaussés, et Cochard. 

» Vers onze heures du soir, Lanthony entra dans le ca-

fé avec les sieurs Macgrath et Delisle. Bientôt, s'adres-

sant au sieur Coupel et aux personnes qui se trouvaient 

avec ce dernier, il leur offrit de la bière. Coupel, connais-

sant le caractère querelleur de Lanthony, refusa. Lantho-

ny lui demanda s'il était encore fâché contre lui. Coupel 

l'assura du contraire et même lui tendit la main, tout en 

persistant à le refuser. Un propos inconvenant ayant, 

paraît-il, accompagné ces dernières paroles, Lanthony en 

prit occasion pour commettre aux yeux de toutes les per 

sonnes présentes un acte de la plus grossière indé-

cence. 
» Indigné d'une telle conduite, Leproust jeta sur le 

pantalon du prévenu le verre de bière qu'il tenait à la 

main. Aussitôt, Lanthony, au lieu de s'adresse- à Le-

proust, s'en prit à Coupel et le poussa en l'injuriant, 

quoique Leproust lui répétât que lui se d avait commis 

l'acte qui excitait sa colère. Bientôt, Lemardelay, inter-

venantf saisit l'accusé par les deux bras et le repoussa 

avec assez de force pour le fairetomber sur la main. Lan-

thony s'étant relevé, proposa à Lemardelay un duel au 

pistolet, à bout portant ; celui-ci refusa en disant qu'il ne 

se battrait pas ainsi avec un mi-érable t 1 que lui. Le maî-

tre de la maison intervint à son t>ur et adressa des re-

proches au prévenu en lui disant qu il avait déjà occa-

sionné chez lui vingt scènes semblables et qu'il le priâ t 

de ne plus mettre le pied dans son café. Coupel et ses 

trois amis se retirèrent alors. Delisle les suivit. Macgrath 

avait quitté le café d As le commencement de la scène, de 

sor-e que Lanthony demeura seul. Il n'était pas ivre; il 

avait, toutefois, prétend-il, la tête échauffée. Tout à coup 

il s'élança dans la rue, en disant : « Je vais bien les rat-

traper. » 

» Illes rejoignit promptement en effet et se jeta sur Le-

mardelay, qui le repoussa et le fit tomber, tout en tom-

bant avec lui. U s'attaqua ensuite à Coupel. Leproust vint 

tour à tour mettre fin à ces deux collisions, dans lesquel-

les l'accusé n'avait pas craint d'appeler la cruauté à son 

aide. Lemardelay dit alors à ceux qui l'accompagnaient de 

se retirer, puis, se plaçant lui-même à l'entrée de la rue 

Beaurepaire, il défendit à Lanthony de les suivre et re-

poussa par des coups chaque tentative que faisait le pré-

venu pour passer outre. 

» Les violences cessèrent enfin, et Lanthony, meurtri 

des contusions que ces chûtes et ces coups lui avaient 

causées, rentra à l'hôtel Delisle, où il demeure. 11 était 

alors deux heures et demie du matin environ. 

» Vis-à-vis de son logement, et séparées de lui seule-

ment par la rue, se trouvent placées les chambres qu'oc-

cupent les sieurs Leproust, Coupel et Lemardelay. Des 

propos, des gestes menaçans auxquels cette disposition 

des lieux permet de se livrer, annonçaient que la colère 

de l'accusé était loin de s'apaiser. 

» Celui-ci se rendit même à l'appartement du sieur Le-

proust pour renouveler ses propositions de combat : il 

portait sous sa robe de chambre un objet d'un assez gros 

volume, dont on n'a pu reconnaître précisément la natu-

re. Leproust le chassa en le frappant. Cette dernière 

scène se passait vers cinq heures du matin. 

» Deux heures plus tard Lanthony se rendit chez le 

sieur Papin, armurier, et demanda si une paire de pistolets 

qu'il l'avait chargé de nettoyer était prête. Papin ayant 

répondu négativement, le prévenu dit qu'il prendrait ses 

armes dans l'état où elles se trouvaient, et pria l'armurier 

de charger chaque pistolet de deux balles. Cette demande 

était faite avec calme. Papin y accéda. Lanthony revint 

avec ses armes à son hôtel. Déjà il avait annoncé à la do-

mestique du sieur Delisle que ses pistolets lui serviraient 

dans la journée. En rentrant, il annonça à Delisle lui-mê-

me qu'il brûlerait la cervelle au premier qui sortirait de 

l'appartement opposé. 

» Se plaçant alors à sa fenêtre, un pistolet à la main et 

l'autre posé sur l'appui de la croisée, Lanthony dirigeait 

son arme vers la première personne qu'il parvenait à 

apercevoir dans l'appartement de Leproust, où s'étaient 

successivement rendus Coupel et Lemardelay. Un agent 

de police, ayant été prévenu du danger que couraient ces 

personnes, se rendit chez Lanthony, dont les menaces ne 

cessaient pas, et voulut le calmer. Celui-ci, pensant qu'on 

cherchait à le désarmer, dirige un pistolet vers l'agent, 

en lui disant que s'il avançait il lui brûlerait la cervebe. 

En présence de 1 exaspération du prévenu, l'agent pensa 

que le premier but à atteindre était d'éviter un désastre, 

et se retira. 

» Longtemps l'attente des personnes menacées se pro-

longea. Leproust avait pu tromper la vigilance- de Lan-

thony et sortir. Vers onze heures, Coupel et Lemardelay, 

restée dans la maison a^ec Cochard, se décidèrent à sor-

tir à leur tour, protégés chacun par un agent de police 

qui se placerait devant eux. 

» Coupel sortit le premier, protégé et masqué par Co-

chard et par l'agent Boniol. Lanthony cria à celui-ci: 

« Retirez-vous, ou je fats feu ! » Boniol continuant à se 

placer devant Coupel, l'accusé dit à ce dernier :« Ah ! 

petite canaille, tu m échappes maintenant, mais je te re-

trouverai une autre fois. » Au même moment Lemarde-

lay s'avançait avec l'agent de police Ouvrard ; une dis-

tante de deux pas, toutefois, les séparait. Mettait cette 

circonstance à profit, Lanthony dirigea son .pistolet vers 

Lemardelay, qui' vit l'arme o- ciller pour chercher son 

point, puis rester immobile. Il baissa la tête, et, au même 

înst nt, entendit le coup et le sifflement de deux balles 

qui venaient frapper le mur. Le coup était parfaitement 

dans la direction de son corps, et n'avait porté que trente 

ou quarante centimètres plus haut que sa tête, en suppo-

sant qu'il ne se fût pas baissé. 

» Lanthony-, toujours exaspéré et parlant de se donner 

la-n,orî, fut gardé à vue pendant la journée du 14, etrîe 

put être, avant le milieu de la nuit suivante, arrêté sans 

l'emploi de moyens violens et peut-être désastreux. 

» Interrogé le lendemain de cette arrestation, il n'a pu 

nier les faits, et a reconnu que son intention, en tirant l'a-

vant-veille, était d'atteindre Lemardelay, ne pouvant, dit-

il, l'amener à une réparation et voulant se venger. 

» Lanthony, ainsi que les faits de la prévention l'indi-

quent, mène depuis plusieurs années une vie déréglée. 

Adonné à l'ivrognerie, il se livre à des actes de violence 

fré mens et d'autant plus reaoutabies, qu'on lui sait l'ha-

bitude de porter sur lui des armes cachées. 

>> En conséquence, Joseph Lanthony est accusé d'avoir, 

le 18 juillet 1848, tenté de commettre un homicide volon-

taire sur la personne de Lemardelay ; 

» Laquelle tentative, manifestée par un commence-

ment d'exécution, n'a manqué son effet que par des cir-

constances indépendantes de la volonté de son auteur ; 

» Et a été commise avec la circonstance aggravante de 
préméditation. » 

Déposition des témoins. 

pas sur Leproust, mais sur Coupel. Leproust intervint et 

"-'d était l'auteur de cette réponse atua acte înconve-dit qu u 

M. Lefay, maître du café de l'Union, à Saumur : Cinq 

ou six jours avant l'attentat, M. Coupel racontait dans le 

café l'expédition de Paris qu'il avait faite avec les volon-

laires de Saumur. Lanthony entre et prie Coupel de ré-' 

commencer ; dans ce récit, Coupel ayant eu à parler d'un 

nommé Cârtaux, ancien habitant de Saumur et ami du 

narrateur, Lanthony se mit à parler d'une manière inju-

rieuse de ce citoyen, et Coupel l'ayant défendu, Lanthony 

s'écria : « C'est une canaille et vous, aussi ; » Coupel ré-

pondit : « Si vous parlez ainsi, je me retirerai. » Lanthony 

répondit par un coup de pied, Coupel répliqua par un 

coup de crosse de son fusil de garde national. Cependant 

ces messieurs finirent par se calmer et se donnèrent la 

main. 

Une seconde scène suivit cette première. Le 13 juillet 

dernier au soir, Coupel, Leproust, Cochard et Lemarde-

lay étaient à prendre de la bière au café, lorsqu'arriva 

Lanthony ; la conversation s'engagea et, à propos de je ne 

sais quelle plaisanterie obscène, Lanthony commit un acte 

de la plus grossière indécence. Leproust jeta un verre de 

bière sur le .pantalon de l'accusé ; celui-ci se précipita non 

nant et une lutte s'engagea entre Lanthony, Leproust et 

Lemardelay; Lanthony l'ut renversé. Cependant, grâce 

aux efforts du maître du café, la lutte cessa et les jeunes 

gens, laissant Lanthony au café, se retirèrent paisible-

ment. . . 
M. Leproust, employé des contributions indirectes a 

Saumur, raconte la scène précédente et ajoute qu'après 

leur sortie du café lui et ses amis furent poursuivis par 

Lanthony et qu'une série de luttes eurent lieu dans la rue 

entre Lanthony et Lemardelay ; Lauth >ny revenait tou-

jours à la charge bien qu'il fût le moins fort et il fut ter-

rassé plusieurs fois ; c'est alors que les jeunes gens pour 

faire cesser ces luttes se retirèrent chez Ueproust. Lan-

thony voulut entrer. Leproust le repoussa à coups de 

pieds, et chaque fois que l'un ou l'autre des jeunes gens 

se mettait à la fenêtre, Lanthony en face dans sa cham-

bra, ajustait avec ses pistolets. 
L'accusé répond que rje leur côté le témoin et ses amis 

lui faisaient à leur fenêtre des gestes provocateurs. 

Le témoin convient de ce fait. 
M. Coupel, conducteur des ponts-et-chaussées, raconte 

les mêmes scènes, et constate que pendant la poursuite, 

Lanthony fut renversé un grand nombre de fois par Le-

mardelay; il ajoute que, fatigués d'être traqués par Lan-

thony qui restait toute la nuit à sa fenêtre, ils eurent re-

cours à l'agent de police Bonniol pour protéger leur re* 

traite. C'est au moment où ils sortaient ainsi avec les 

agens de police qui les protégeaient de leur corps, que 

Lanthony de sa fenêtre a tiré un coup de pistolet. 

M. Lemardelay, employé aux ponts-et-chaussées, re-

vient sur les deux scènes du café ; il ajoute que c'est lui 

qui a pris la défense de Coupel, le plus faible des trois et 

que chaque fois que Lanthony s'avançait, il le frappait; 

c'est en opérant une espèce de retraite à coups de poings, 

qu'il protégea l'arrivée de ses amis jusqu'à leur hôtel. En 

route Lanthony lui proposa un duel, et Lemardelay ré-

pondit que sa peau d'honnête homme était trop précieuse 

pour la risquer contre une peau de fripon. 

Le matin il apprit que Coupel était retenu prisonnier 

dans la chambre de Leproust, il alla à son secours avec 

les agens de police ; vers onze heures du matin les agens 

et lui sortirent, Coupel, entre deux agens, ne pouvait être 

atteint ; alors Lanthony ajustant Lemardelay qui se trou-

vait à quelques pas derrière un autre agent de police, lui 

dit : « Toi tu ne m'échapperas pas ; » le témoin se voyant 

ajusté baissa la tête,etlaballe alla se logera 30 centimètres 

au dessus de lui dans le mur. 

M. Macgrath, propriétaire à Saumur, ne sait la scène 

que par ouï dire ; c'est lui qui a déterminé l'accusé à se 

rendre devant la justice. Le témoin constate que l'accusé 

buvait de temps en temps et que parfois il était dans un 

état plus que satisfaisant. 
M. Esprit Delille, maître d'hôtel, raconte les scènes du 

café d'une manière un peu différente ; il déclare que la 

scène obscène du café avait été provoquée par Coupel 

lui-même. Il ajoute que M. Lemardelay, dans la rue, a 

fait ses efforts pour empêcher M. Cochard de frapper Lan-

thony, disant que lui seul s'en chargeait. Il déclare enfin 

que Lanthony a provoqué Lemardelay qui a refusé. 

M. Papin, armurier, a chargé les armes, il a mis deux 

balles sur l'invitation de Lanthony ; celui-ci ne lui a pas 

parlé de duel, et comme il était pressé, il a demandé qu'on 

mît, faute d'autres, deux balles qui n'étaientpasexactement 

de calibre, il était six ou sept heures du matin. 

L'accusé prétend qu'il a fait charger les pistolets pour 

un duel et qu'il n'a pas fait mettre deux balles. Le témoin 

persiste. 
M. Frédéric Bonniol, agent de police.— Le 14 juillet il 

fut chargé d'aller calmer Lanthony qui menaçait de ti-

rer des coups de pistolet sur Coupel et autres, il l'enga-

gea à se plaindre à l'autorité des blessures qu'il avait re-

çues, plutôt que de se venger à coups de pistolets. Lan-

thony le reçut fort mal et le menaça de son arme; Lantho-

ny lui parut exaspéré, hors de lui ; après des pourparlers 

et des hésitations, le témoin se décida, avec ses collègues, 

à entourer les jeunes gens que Lanthony tenait en charte 

privée, et à les préserver de ieurs corps ; c'est alors, au 

moment où ils sortaient ensemble, que Lanthony, au ris-

que de tut r les agens, a tiré sur Lemardelay. 

L'accusé prétend que Lemardelay était assez éloigné des 

autres pour qu'il n'y eût aucun risque de les attein-

dre. 
Ouvrard, agent de police de Saumur, raconte les mêmes 

faits, il ajoute seulement qu'il a reproché à Lanthony d'a-

voir tiré sur le peuple. 

Témoins à décharge. 

François Roulleau, négociant, a entendu, dans la nuit 

du 13, du bruit de sa chambre; il a cru que c'étaient 

des boulangers qui se battaient; il ne sait rien de plus. 

François Pineau, pompier, a vu, dans la nuit du 13, 

renverser deux fois Lanthony d'abord, puis trois l'ois en-

core, il ne se défendait pas ; il répétait seulement : « Peut-

on abîmer un homme comme cela, des barbares n'en fe-

ra e it pas autant. » 

Après le coup de pistolet, il à entendu Lemardelay et 

Coupel dire qu'ils regrettaient de n'avoir pas frappé Lan-

thony davantage. 

Louis Bebon a vu Lemardelay et Coupel maltraiter en-

semble Lanthony, ils le soutenaient d'une main et le frap-

paient de l'autre dans la poitrine; à ce moment, Lemarde-

lay refusa un duel qui fut proposé. 

Mme Bassereau a vu un homme jeté deux fois par terre, 

dans la rue, sans qu'il ait frappé ses agresseurs. 

Jeannette, domestique chez Mme Delille.—Quand Lantho-

ny est arrivé, à trois heures du matin, il s'est plaint d'a-

voir reçu des coups, et lui a dit que ses pistolets lui servi-

raient dans la journée. 

Pierre Falu, pâtissier, a vu battre Lanthony à trois heu-

res du matin ; il a entendu une voix dire : « Je ne sais pas 

comment je ne lui ai pas cassé une dent, en lui f un 

coup de poing. » 

Lanthony aurait proposé un duel , à tour de rôle , à 

chacun de ses agresseurs. Ceux-ci ont refusé en appelant 

Lanthony lâche. 
Champneuf, ferblantier, s'est mis à sa fenêtre la nuit en 

entendant du bruit, il n'a vu la scène que d'une manière 

confuse ; il a vu tomber Lanthony plusieurs fois et il s'est 

indigné de la violence et de la brutalité des agressions dont 

il était l'objet. Il ne se défendait pas. 

Le médeci i a constaté sur Lanthony vingt-quatre con-

tusions et deux excoriations. Parmi ces blessures, quel-

ques unes résultent de coups de talon de botte. 

M. Métivter, avocat-général, soutient l'accusation, il 

demande à la Cour d'admettre, comme résultant des dé-

bats, la question de provocation, et conclut à une condam-

nation tempérée par des circonstances atténuantes. 

M" Guitton présente la défense. 

Après une courte délibération, le jury revient avec un 

verdict d'acquittement. 
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Audience du 23 septembre. ^ ̂  

INSURRECTION DE JUIN. — BARRICADES Du 

DES TROIS OFFICIERS MICHEL. — AFFAIRE 

BISSON. 

PETIT- K).Vî_, 

Ce matin, à huit heures précises, le Conseil 

séance pour la continuation de cette affaire r entréen 

beaucoup plus nombreux qu'hier, composé ri" au :
^\tl 

de gardes nationaux de tous s ad^« „ 0 ar iisie
s
 ' 

envahi |
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Sues 

gardes nationaux de tous g adrs 

d'audience dès que les portes ont été ouvertV a '" la sal 

dames sont venues, malgré l'heure matinale Puelq
U( 

plaidoiries. c > assist
er 

M' Colliez et M' Jules Favre, qui doivent êt 

sont au banc de la défense, ainsi que M* J6 entft*ltn 

plaidé pour Conda à l'audiem e d'hier soir iCo^ lui » 

Voici ie texte du jugement par lequel 1 

guerre a reconnu sa compétence et rejeté l
e
f nse

il aV 
exceptionneHes posées dans l'intérêt de Co?cli

JS
,
0 1 accuse Bis

Sr 
.t Le 1" Conseil de guerre permanent delà 1» a- ; 

litaire, dlv 'sio
n
 mj. 

» Considérant qu'un décret, de l'Assemblée nat' 
juin 1848 a investi les Conseils de guerre en évom°na 'e du $ 
positions du décret du 24 décembre 1811 du droit | 'es 

individus pris les armes à la main dans les journé« JUi?er '«s 
surrection, et considérés comme chefs ou fauteurs H i

de
 ' 

tion ; Qe la sédi. 
» Vu le décret du 24 décembre 1811 ; vu les déo 

25 et 27 juin 1848 de l'Assemblée nationale; rets, Hi, 
» Vu l'arrêté du chef du Pouvoir exécutif en ri 

juin ; ' ale *» fc 

» Vu l'ordre de convocation du général commanda 

vision rendu par suite de l'information judiciaire f'ahè ** par 
les accusés Ottin, Conda et Bisson; 

Après en avoir délibéré à huis-clos, .statuant sur les 

à décliner la 

«mu. 

clusions du défenseur de Bisson, tendant 
pétence de la juridiction militaire et faisant droit ai 
toire du commissaire du Gouvernement, les voix 

cou-
eoo. 

requis 

en commençant par le grade inférieur, et le président16 '"'' 
émis son opinion le dernier ; 

» Déclare à l'unanimité qu'il est compétent et n
n
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passé outre aux débats. 

M" Celliez présente la défense de Bisson et M< 1 • 

Favre celle d'Oltin. Jtt*« 

M. Delattre, commissaire du Gouvernement rér>ï 

et M0 Celliez combat de nouveau l'organe du minist^' 

public. 

M. le président demande successivement aux trois!-
cusés s'ils ont quelque chose à ajouter à leur défense Sm 

leurs réponses négatives les débats sont clos, el l
e
 0 

seil se retire pour délibérer. 

Une demi-heure après le Conseil rentre en séamv 

M. le président fait lecture d'un jugement qui déclare 

les deux premiers accusés, Ottin et Conda, non coupables 

sur toutes les questions, et prononce leur mise en liberté 

immédiate s'ils ne sont retenus pour autre cause. 

En ce qui touche Bisson, le Conseil l'a déclaré non-

coupable sur les questions relatives à l'attentat ayant pour 

but de renverser le Gouvernement ; mais il est reconnu 

coupable d'avoir provoqué à la désobéissance aux lois. 

En conséquence, le Conseil condamne Bisson à la peine 

de deux années d'emprisonnement et aux frais du procès. 

En entendant sa condamnation l'accusé Bisson s"»! 

écrié : « Ceci ne m'empêche pas de crier : Vive la Ré-

publique !» Il a déclaré qu'il se pourvoirait en cassation. 

ÉPISODE DE L'INSURRECTION DE JUIN. — ABANDON VI EOSIE 

PENDANT LE COMBAT. 

L'audience du Conseil, suspendue à neuf heures et de-

mie, a été reprise à onze heures pour les affaires so -

ciales concernant des militaires. 
Lecointre, 'voltigeur au 14" régiment d'infantern' I 

gère, est accusé d'avoir abandonné son poste, le 23 juin 

au soir, au moment du combat, pour songer à sa tm 

personnelle. Les témoignages ne confirmant pas d'il 

manière positive l'accusation, il est acquitté. 

— Lecointre jugé, voici un autre militaire du même 

régiment qui vient prendre sa place sur le banc des 1 
cusés. C'est le carabinier Poirot, contre lequel s'élève un 

accusation semblable. 
M. le président : Vous avez abandonné votre compa-

gnie au moment du combat; vous avez eu peur pour »• 

tre vie ? 
L'accusé, avec embarras : Faites excuse, colonel; n 1 

je me suis trouvé malade dès le commencement oew* 

taque, et je me suis trouvé da is l'impuissance de 0» 

tinuerle combat. C'est un monsieur Martin, cbéni-jM 

m'a recueilli chez lui, et m'a gardé tout le temps de 1 in-

surrection. ^, 
M. le président : Ça vous a donc pris bien vite, w 

maladie? ^ 
L'accusé baisse la tête et fait une réponse qw 

n'entendons pas. Mais en ce moment tout le
 m
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à l'une des plus spirituelles charges de Charlet : A 

mier coup de feu. J:,^ 

Un carabinier, son voisin de la file de gauche, 1. 

se trouvant à l'attaque de la barricade du laur»' -

Temple, il était à côté de Poirot. A la première nw 

dit-il, Poirot s'est ému; un coup de canon sur la »j ^ 

a rendu mon camarade chair de poule, et au seco _ ^ 

il s'est senli fort embarrassé... très malade; il 

gné, et nous ne l'avons plus revu qu'après le 0 

M. le président : Est-ce le feu qui l'a rendu m» 

Le témoin : Dam ! colonel, je pourrais pas 1 
je m'occupais de mon affaire. Poirot est un bon ̂  

et pas fainéant. Une autre fois, ça ira mieux. (» 

vers l'accuse.) N'est-ce pas Poirot? , pgriez* 

M. le président : Ne parlez pas à l'accuse, p 
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Le Conseil, après avoir entendu M. le Ç ^ 
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soit 
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 r V la proposition. 
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amine la proposition en nous ren-
fla pose,

 cerc
ie des in érèts purement commerciaux, 

fermant dans
 >mmerce

 j
e
 ^§07 ne donnait aux ouvriers au-

^^Itoei uiais enl838, lors de la révision de la législa-
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iUites, on eut soin d'y introduire une disposi-

tion sur I**
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 ouvriers. L'article 519 du Code de 
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te que « le salaire acquis aux ouvriers 
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.
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ent par le f
a
iui pendant le mois qui aura 

en
,pl,>ves jeeiaration de faillite, sera admis au nombre des 

p « nrivilégiées, au même rang que le privilège établi 

^l'arucle 2101 du Code civil, pour le salaire des gens de 

' ° ?
:
 "t donc pas seulement un privilège sur les marchan-

«tîeseffets mobiliers que crée l'article 549, c'est un pri-
^ cenéral portant sur tous les biens meubles et immeu-

'['^du
5
failli- i' donne aux ouvriers des garanties aussi com-

jlétes que P° sible. 
[itation du privilège au salaire du mois qui a Ouant à la uni _ _ ..... , .-

te dé la déclaration de faillite, le législateur na fait que 
' r

m
nl'ormer sur ce point, à l'usage généralement adopté de 

nay er les ouvr.ers une fois au moins chaque mois. 
Or l'usage n'a point changé depuis cette époque. Tous les 

rpnseiinemëns que nous avons recueillis établissent que les 
ouvriers sont partout payés habituedement par semaine, par 
«iniameou par mois, nulle part à un terme plus long. 

Il n'y a dune aucun motif de changer sur ce point la légis-

lation existante. . 
lia a parlé, il est vrai, des ouvriers a façon, dont les sa-

i rase règlent, parfois, à de plus longs délais, et de la cor 
poralion des portefaix de Marseille, qui a chez les négocians 
lies comptes ouverts, se solJaut à trois mois, et souvent à des 
termes plus longs encore. 

Hais l'ouvrier à façon reçoit des à-comp'cs à des ntervalles 
.ruinés suivant ses besoins et la marche de son travail ; en 
- rie que sa main-d'œuvre n'est pas ordinairement plus en 
avance que celle des autres industries. 

La corporation des portefaix de Marseide touche aussi des 
. optes qui atténuent ses avances: et d'ailleurs, elleexerce 

une véritable entreprise de transports qui peut dépasser, à 
I unis égards, les conditions du travail manuel auquel doit 
I I | liquer particulièrement le privilège des salaires. 

Les créances pour salaires accumulés de plusieurs mois 
soin extrêmement rares, et elles constituent, quand elles exis-
tent, un véritable placement; elles doivent des lors en subir 
lu conditions. Ce sont des cas exceptionnels #n laveur des-
quels on ne peut détourner la loi des faits généraux pour la 
plier à. des iniérèls is..-lés, et substituer l'exception à la règle. 

Il est une considération plus puissante encore qui a dû 
frioptr particulièrement l'attention du comité de législation. 
Il s'est demandé si l'extension pr-posée ne tournerait pas pré-
cipitent contre les ouvriers dont elle veut protéger les 
droits. 

Le crédit commercial est l'un des plus précieux élémens 
de la richesse publique; tout ce qui tend à l'amoindrir tou-
c' e a de sérieux intérêts. L'fcggravation.des privilèges aurait 
pour effet infaillible de gêner dans leurs opérations un grand 
«ombré d'industries ; elle pèserait surtout sur celles où la 
maiti-d'tBuv .e absorbe des capitaux considérables, comme 
[établis ementdf l'un de nos collègues, qui ne distribue pas 
noms île 400,000 fr. par mois à ses ouvriers-, cependant son 
«ri al immobilier ne dépasse pas la valeur de \ ,300 000 fr.", 

m
 S

"
r
'k ^"u '

e
 P

riv,
'ége du salaire accnmulé pendant trois 

is absorberait le gage immobilier .des créanciers presque 
tout entier. ■ 

t>a?"|
i:0mpren<i que ces

 industries, gênées dans leur crédit 
'ire la

 pare
,
llles

 charges, pourraient être obligées de restrein-
U?n re de leurs ouvriers, et peut être le montant de le"rs salaires. 

Kr to
 a

.
rrivait

 .°i
ue

 l'actif ne suffit pas pour les désintéres-
u

M
-.,

U
*' salaires qu'on aurait laissés s'accumuler pendant 

Liai i"
0

'
8 V

'
EN<

^
RA

'
ENT

) dans ce cas, en concurrence avec 
^ aire des ouvriers employés pendant les derniers jours, 

le°r trav-aiT a '"S ' * CeWX ̂  °nt le P ' US ^es,jm ^ a Prodult de 

étre^r ' ^
U

-
n aux et

 les chambres de' commerce qui ont pu 
cordent ,

tee
? (

Amie,ls
> Saint-Quentin, Reims et Paris) s'ac-

Karantit a"
S
..

a
 P

eni
?
er

 1
He

 '
e
 privilège limité à trente jours 

ler
 P'us loin serah 

Ap
re3

ç
 esV'aV '^ Je

 votre comité de législation. 
n

°
T
 les exD 'rt

1 Ut
'°

ns
' '

e com
'
l
é de législation a dû exami • 

les ouvrier l'e Procéuure proposés en ce qui concerne 

Oïdedecom
6
 °

jés
 P

ar des commer
Çans. L'article S51 du 

1 ' v"r Drnm^î
11
^

06 donne des moyens simples et faciles d'ar-

^SSS^sr el saDS frai 
?.u .|uge-;« 1 

des contributions inifirectes: 

Sur le rapport de M. le directeur du personnel et de l'ins-
pection générale. 

Arrête : 

Art t". Les demandes de débits de tabac ^éjà existantes 
seront, révisées, et il sera forme une nouvelle liste de candi-
uats. 

Cette liste comprendra : 

1" Les anciens militaires ou leurs femmes, leurs veuves ou 
leurs enfans majeurs; 

2° Les anciens employés des services publics ou leurs veu-
ves on leurs enfans majeurs; 

3° Les personnes qui auront justifié d'actes de courage et 
de devoCimenl dan-t un intérêt public; 

Ces dernières ne pourront être admises au nombre des can 
didats que sur notre autorisation. 

Art,. 2. Toute demande devra être appuyée : 

1° D'un état des services du postulant, dûment certifié in-
diquant leur nature, leur durée et le motif de leur cessa-
tion ; 

2° D'un certificat de l'autorité locale, attestant l'insuffisance 
dos moye: s d'existence du pétitionnaire. 

Art. 3. Les anciens militaires ne seront inscrits sur la liste 
d s candidats qu'autant qu'ils sont re-lés sous les drapeaux au 
delà du temps fixé par la loi sur le recrutement. • 

Seront exceptés les militaires que des b essures graves au-
raient mis hors de service. 

Art. 4. Ne seront point admis comme candidats les titu-
laires de pensions civiles ou militaires dont le chiffre sera 
supérieur à 2,000 fr. 

i .rt. 5. Les d it -bans seront tenus de gérer personnellement. 
Pourront être exceptées les personnes nommées dans le dé-

partement de la Seine, et celles dont l'âge avancé et les infir-
mités graves s'opposeront à l'accomplissement de cette obli-
gation. 

Dans ce cas, des attestations authentiques devront être pro-
duites à l'administration, qui appréciera. 

Toutefois, la dispense de gérer n'entraînera pas celle de ré-
sider. 

Les débitans qui auront été dispensés de la gestion person-
nelle devront, à la fin de chaque année, produire un certificat 
de vie. 

Art. 0. La titulaire, fille ou veuve, qui contractera mariage, 
devra, pour être maintenue dans son bureau, justifier que 
cette ressource lui est encore indispensable. Dans ce cas, une 
commission lui sera délivrée sous son nouveau nom. 

A cet effet elle devra produire un certificat de l'autorité 
locale. 

Art. 7. Toute transmission est interdite du vivant des titu-
laires; mais, en cas de décès d'un débitant, il pourra être 
disposé du bureau en faveur de l'époUx survivant ou de ses 
enfans, s'ils justifient n'avoir pas d'autre moyen d'existence. 

La démission donnée par un débitant en faveur d'une per-
sonne de son choix ne sera point admise. 

Tout débitant qui sera reconnu avoir trafiqué de son bu-
reau avec son prédécesseur sera immédiatement révoqué. 

Art. 8. It n'est apporté aucune modification aux règles con-
cernant les débits de labac joints à des recettes buralistes, et 
les débits situés dans les communes d'une population agglo-
mérée inférieure à 1,500 âmes, et dont le produit n'atteint 
pas 800 fr. 

Art. 9. Sont abrogées les dispositions antérieures qui se-
raient contraires au présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 septembre 1848. 

Signé GOUDCHAUX. 

dans une juste. mesure, les droits des ouvriers. AI-

ELECTIONS. 

GinoNDE. — M. Mole a été élu par 23,224 suffrages. 

Les autres candidats étaient MM.Compans, 15,471; Louis 

Bonaparte, 3,426. 

MAYENNE. — Electeurs inscrits, 99,195. Votans, 51,263. 

M. Chambolle a réuni 24,239 voix et a été proclamé. 

MM. de la Broïse et Louis Bonaparte ont obtenu, le pre-

mier, 24,200 voix, et le second, 2,661. 

MOSELLE.— Le représentant élu est M.Louis Bonaparte, 

qui a obtenu 17,813 suffrages. 

Les autres candidats en ont eu : M. Ladoucelte ,,8,304, 

et M. Boucholte, 7,991. 

YOSNE. — Electeurs inscrits, 102,477. Votans, 50,445. 

M. Louis Bonaparte a été élu par 42,086 suffrages. 

M. Randot en a obtenu 3,059, et M. Fenet, 2,850. 

— On a reçu des nouvelles de la Martinique jusqu'à la 

date du 16 août. 

Les trois représentons élus à la presqu'unanimité dans 

les communes de Saint-Pierre, Fort-de-France, Carbet, 

Trinité, Macouba, Marin, Grand-Anse, Case-Pilote, Ri-

vière-Salée, Sainte-Marie, Gros-Morne et Vauclin, sont 

MM. Bissette, Pory-Papyet Schceicher. 

Il y a deux suppléans nommés dans les mômes com-

munes; ce sont MM. France et Mazulime. 

MM. Bi sette, Papy et Mazulime appartiennent à la 

classe de couleur. 

M. Pory Papy a été nommé maire de Saint- Pierre à la 

suite des événemens de F'évrier. U prendra rang parmi les 

socialistes. 

Los blancs se sont en général abstenus de voter. 

Il est à peu près certain qu'une protestation contre 

les opérations électorales sera adressée à l'Assemblée 

nationale. 

Quant aux élections de la Guadeloupe, elles ont été 

ajournées au 29 août. 
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— M. Alphonse Karr, rédacteur en chef et gérant delà 

feuille intitulée le Journal, éla^t traduit aujourd'hui de-

vint la police correctionnelle (6
E chambre) | oar avoir pu-

fa ié son journal sans dépôt pren able du cautionnement 

et sans déclaration. M. Lauge-Lévy, imprimeur de celte 

feuille, était également cité. 

M. Alphonse Karr déclare qu'il a déposé son caution-

nement le lendemain du jour où il a reçu la citation, c'est 

à dire le 7 septembre. « J'avais été le 6 au Trésor pour 

remplir cette formalité, dit-il; mais il était plus de deux 

heures et on n'a pas voulu recevoir mes fonds.» » 

M. Fluchaire, avocat de la République, requiert, forcé 

qu'il est par la loi, le minimum de la peine porté pa" le 

décret du 9 août. 

M. Alphonse Karr: Le délai de vingt jours accordépar 

le décret était tiès vague, et ne rappelait rien à la mé-

moire. Nuus sttendi ns ou un avis officieux, ou une note 

des journaux officiels qui nous prévînt que le délai de 

vingt j itirs e - [lirait à telle date. 

M. le substitut : La bonne foi est évidente; mais la loi 

est impérative. 

Le Tribunal ' envoie Lange Lévy du chef de défaut de 

déclaration, cette fo 1 malité incombant au gérant et-nonà 

l'imprimeur; condamne Alphonse Karr et Lange Lévy, 

pot.r défaut de cautionnement, chacun à un mots d'em-

prisorinemcnt et 200 francs d'amende. 

— M. Lagt eronnière, gérant du journal le Bien public, 

et M. Schneider, imprimeur de cette feuille, étaient cités 

à ia même audience sous, la même prévention. Le Tribu-

nal les a également condamnés chacun à un mois d'em-

prisonnement et 200 francs d'amende. 

— Même prévention et même jugement à l'égard de 

MM. Bascol, gérant, et Brière, imprimeur du Messager. 

— Un homme, si l'on peut donner le nom d'homme à 

la brute que nous avons sous les yeux, comparaissait au-

jourd'hui devant la police correctionnelle sous la préven-

tion de coups et blessures. Il se nomme Jassedé, est âgé 

de 33 ans et demeure à Boulogne, où il exerce l'état de 
journalier. , 

Le sieur Gourdré, menuisier à Boulogne, est appelé 
comme témoin. 

Le 28 août dernier, dit-il, Jasse ié injuriait et frappait 

de la façon la plus brutale sa femme dans la cour. J'in-

tervins, et je lui dis : « On ne bat pas ainsi sa femme 

dans une cour publique ; montez au moins chez vous. » 11 

m'envoya promener et continua à battre sa femme ainsi 

que son enfant, qu'elle tenait dans ses bras. J'ai retiré la 

mère et l'enfant des mains de cet enragé ; alors sa fureur 

s'est tournée de mon côté ; il s'est précipité sur moi avec 

rage, el m'a porté sur la tête et sur le visage quatre vio-

lens coups d'une clé qu'il tenait à la main, et qui m'ont 
mis tout en sang. 

M. le président : Vous avez été fort malade des suites 
de ces blessures ? 
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PARIS , 23 SEPTEMBRE. 

On lit dans la Patrie : 

« Afin de prévenir toute tentative d'agitat'on et d'em-

pêcher un grand nombre de curieux de perdre leur temps, 

nous croyons devoir annoncer qu'il nous a été communi-

qué une lettre de Londres, où M. Louis-Napoléon Bona-

parte se trouve encore. L'intention du nouveau représen-

tant est de n'arriver à Paris qu'après la vérification de ses 

pouvoirs. » 

— C'est lundi matin, à huit heures, que s'ouvriront, de-

vant le 1" Conseil de guerre, présidé par M. le colonel 

Brtinet, les débats de l'affaire du commandant Constantin, 

chef d'escadron d'état-major, ancien chef du cabinet du 

ministère de la guerre, sous le général Subervie ; chef de 

l'état-major du ministre, sous M. Arago. 

On se rappelle les circonstances bizarres dans lesquelles 

fut arrêté M. Constantin, s'occupant, comme officier rap-

porteur, d'instruire contre les individus inculpés ■ d'avoir 

pris part à l'insurrection; et, au moment où deux autres 

officiers rapporteurs, M. la commandant Albert et M. le 

commandant de Tisseuil, dans un instant de repos, s'a-

musaient à lui faire jouer le rôle d'accusé, et l'interro-

geaient sur les faits relatifs aux barricades de la place de 

la Bastille, faits pour lesquels il est précisément mis en 

accusation. 

Ce qui ajoute à la singularité de celte affaire, c est que 

le commandant Constantin, accusé, retrouvera sur le 

siège du commissaire du Gouvernement, le même com-

mandant Albert qui, sous forme de plaisanterie, jouait 

avec lui « l'accusé. 

Plus de soixante témoins tant à charge qu à décharge 

seront entendus dans celte affaire. 
Trois neveux ou fils adoptifs de M. Constantin, les 

sieurs Desespringales, et Baptiste et. Camille Chellier, qui 

avaient été compris dans les mêmes poursuites, ont été 

désignés pour la transportation par la Commission mili-

taire. Mais il a été sursis au départ de Desespringales, 

qui doit comparaître comme témoin dans le procès. 

Le témoin : Oh! oui, Monsieur; j'ai bien cruellement 
sou fie rt ! 

La femme Jassedé est appelée. Cette malheureuse fem-

me dépose d'une voix tremblante. Sa fignre prend une 

expression de terreur chaque fois qu'elle porte les yeux 
sur son mari. 

M. le président : Déposez sans crainte, dites au Tribu-

nal quels sont les coups que voire mari vous a portés. 

La femme Jassedé : Depuis quatre ans, mon mari ne 

fait que me battre jour et nuit. Je n'ai pas eu, depuis ce 

temps, un seul instant de repos. Je porte les traces de ses 

brutalités sur tout le cor
f
 s. 

M. le président : Depuis combien de temps êtes-vous 
mariée ? 

La -femme Jassedé : 11 y a bientôt cinq ans. 

M. le président : Et depuis quatre ans, vous êtes vic-

time des brutalités de votre mari ? 

La femme Jassedé : À toute minute..., je n'aipaseu un 

jour de bon depuis quatre ans. 

. M. le président : Vous avez un enfant ; quel âge a-t-il ? 

La femme Jassedé : Trois ans et demi. 

M. le président : Le 28 août, votre mari ne lui a-t-il pas 
aussi porté des coups? 

La femme Jassedé : Oui, monsieur, et c'est bien ce qui 

m'a désolée; si encore il n'avait battu que moi..., j'y suis 

habituée..., mais mon pauvre enfant !... U lui a donné des 

coups de poing dans le dos et l'a jelé à terre. Alors je l'ai 

supplié ; je lui ai oit en joignant les mains : « Je t'en prie, 

passe la colère sur moi, mais épargne mon enfant ! » Il ne 

m'a pas écoutée ; il a battu mon enfant, et moi, il m'a 

précipitée par terre et m'a foulée aux pieds. 

' M. le président : Votre mari vous frappo-t-il donc même 
pendant la nuit? 

La femme Jassedé : Oui, Monsieur; chaque soir je 

m'endors avec mon bourreau. Je vous supplie de me sé-

parer de lui. M. le commissaire m'a dit que ça se pou-
vait. - , 

M. le président : Vous arriverez fac lement à une sépa-

ration; mais cela ne regarde pas le Tribunal. (Au préve-

nu.) Jassedé, vous êtes signalé comme un homme vio-

lent et méchant; on vous redoute dans votre commune ? 

Jassedé contracte tous les muscles de son visage dans 

l'espérance d'amener des larmes à ses yeux ; mais il ne 

parvient qu'à donner à sa figure une expression plus hi-

deuse encore que dans l'état normal. 

« Je n'ai jamais battu ma femme, dit-il ; j'ai pu avoir 

quelques momens de vivacité ; mais si j'ai un tort, c'est 

de trop aimer ma femme... Oh! oui, je l'aime mon 
Dieu ! mon Dieu !... » 

M. le président : Taisez-vous, et n'pjoutez pas l'hypo-

crisie au grave délit qui vous est reproché. 

Le Tribunal condamne Jassedé à six mois d'emprison-
nement. 

— Le transport des insurgés dans les forts a donné 

lieu, ces jours derniers, à un incident assez singulier. 

Un teinturier de la rue Fontaine-au-Boi, le sieur B..., à 

la suite des événemens de juin, avait été renfermé au 

fort de Noisy. Cet homme, qui vivait depuis longtemps 

avec une femme dont il a deux enfans, ayant appris 

qu'une décision des Commissions militaires l'avait con-

damné à la transportation, songea à légitimer ses deux 

enfans par un mariage avei leur mère; mais une difficulté 

vint l'arrêter. Le maire de la commune où est situé le 

fort, s'appuyant sur l'art. 73 du Code civil, déclara qu'il 

ne voulait point procéder à la célébration du mariage sans 

un ordre supérieur, parce que ni l'un ni l'autre des deux 

époux n'avait six mois de résidence dans la commune. 11 

fallut en référer à l'autorité administrative. Pendant que 

ces choses se passaient, l'ordre arrivait de faire partir le 

convoi de transportés dans lequel se trouvait compris le 

malheureux teinturier; comme il n'existait point d'ordre 

qui fît exception en sa laveur, il dut partir. 

Arrivé au Havre, son premier soin fut d'écrire à celle 

qu'il appelait sa lémme; saisie à cette nouvelle du plus 

violent désespoir, cette malheureuse se rendit chez M; le 

général Cavaignag, et, réclamant à grands cris son inter-

vention pour que le sieur B... pût revenir accomplir 

l'acte qui devait lui donner le nom et les droits d'épouse 

légitime. Quelques jours après un ordie supérieur rame-

nait en effet le sieur B... du Havre à Paris et le réintégrait 

au fort de Noisy; là la première difficulté relative aux six 

mois de domicile fut de nouveau rele\éo par le maire, et 

ne fut aplanie que par la permission qui fut donnée de 

conduire le sieur B... à la mairie de l' arrondissement de 

son premier domicile, où le mariage a pu être enfin célé-

bré. Cet acte ai •compli, le sieur B... a dû être reconduit 

au Havre par le dernier co ivoi des transportés. 

— Par suite d'une rixe qui s'était engagée cette nuit 

dans un cabaret des environs de la halle, entre des ou-

vriers et .trois jeunes soldats appartenant à la garde ma--

rine p irisienne, ces derniers fun nt arrêtés et mis à la dis-

posiuq t du commissaire de police. Le commissaire trou- ■> 

vant, après interrogatoire, les fails assez graves p Air mo-

tiver une information, lit conduire les trois inculpés au 

dépôt de la préfecture de policé où, selon l'usage, on vé-

rilia, à l'aide des sommiers judiciaires, les antécédens de 

chacun d'eux. 

Le résultat de cette -opéralion fut de faire connaître 

3u'un des trois gardes-marii e, le nommé IL.., bien qu'âgé 

e vingt-six ans seub-ment, est un forçat libéré ayant subi 

à Brest se t années de bagne. 

Cet individu a été mis immédiatement à la disposition 

de l'autorité judiciaire pour répondre i on seulement du 

délit de lapege injurieux et nocturne qui lui est imputé, 

ainsi qu'à ses deux camarades, mais de celui, plus grave, 

de rupture de ban et d'usage de papiers faux ou dénatu-

rés, pour faciliter son admission au corps. 

— Une femme, Antoinette Bucche, arrivée depuis deux 

jours seulement à Paris par le chemin de fer d'Orléans, 

s'est présentée hier chez le commissaire du Marché-aux-

Chevaux, venant déclarer qu'elle avait demandé l'aumône 

sur la voie publique, et que ce fait, constituant un délit, 

elle d> mandait à être arrêtée. Ce n'est que difficilement 

que l'on a pu faire comprendre à cette malheureuse fem-

me, qui est presque septuagénaire, qu'elle ne pouvait ain-

si s'accuser elle-même d'un délit peu -être imaginaire. 

Cependant, sur son insistance, et attendu que, n'ayant ni 

asile ni répondant, elle pouvait êlre considérée comme 

étant en état de vagabondage, le commissaire l'a envoyée 

au dépôt de la préfecture. 

DÉPARTEMENS. 

RHÔNE (Lyon). — On lit dans le Censeur : 

« Jeudi, midi. — Le résultat des élections vient d'être 

proclamé à l'Hôtel-de-Ville : c'est M. Rivet qui l'emporte. 

L'annonce de ce résultat, bien qu'il fût posi if depuis hier, 

a néanmoins produit une vive émotion : on siffle, on chante 

la Marseillaise sur la place des Terreaux. 

» Sur la place des Jacobins se forment des rassemble-

mens ; des citoyens viennent d'entrer à l'hôtel de la pré-

fecture, et discutent vivement avec le préfet ; ils protes-

tent ; les grilles de l'hôtel se ferment. 

» Midi et demi. — Le préfet vient de faire rouvrir les 

grilles de la préfecture ; il s'est présenté à la foule, a pé-
roré quelques instans. 

» Une partie de la foule se dissipe peu à peu ; des grou-

pes stationnent au coin da la rue Raisin, mais rien ne 

fait craindre du tumulte. » 

— SEINE-INFÉRIEURE. — On lit dans le Mémorial de 
Rouen : 

« La rumeur publique ayant donné des proportions 

alarmantes à des faits qui avaient lieu à Bapeaume, nous 

nous empressons de les publier dans toute leur exacti-

tude. 

» Dans la matinée, M. le préfet reçut d'un fabricant, 

M. Bourgeois, l'avis qu'il régnait dans le pays une cer-

taine agi, ation, et que comme il devait dans l'après-midi 

mettre à exécution le nouveau décret sur les heures de 

travail, il était à craindre qu'il ne se manifestât des trou-

bles plus graves. Il devait faire sonner une heure plus tard 

la cloche, c'est à dire à six heures au lieu de cinq, comme 

cela avait lieu depuis février, 

» L'annonce de cette .détermination avait provoqué 

quelques menaces de la part rt'ouvriers des fabriques voi-

sines, et ils avaient été jusqu'à dire qu'ils sauraient bien 

le forcer à rester dans le nouvel usage. 

» M. le préfet, avec un louable empressement, est ar-

rivé à Bapeaume à onze heures et demie, avec une compa-

gnie du 28" de ligne et une de la garde mobile. Quelques 

gendarmes sont également arrivés sur les lieux. M. -le 

maire n'avait pas été prévenu par M. Bourgeois, et il a, 

été surpris de voir arriver ces forces, auxquelles il s'est 

empressé défaire bon accueil. 

» La troupe a bivouaqué toute la journée dans la cour 

de M. Bourgeois, la garde mobile chez M. Lecœur, mai-

re. A part quelques rassemblemens, qui n'ont manifesté 

aucune intention hostile, et dont le mobile paraissait être 

surtout, la curiosité, rien n'a signalé cette journée. La 

tranquillité n'a pas été troublée un instant. Néanmoins, 

comme plusieurs individus avaient été signalés comme des 

meneurs, on en a arrêté deux, qui ont été amenés à 

Rouen. L'un d'eux, nommé Senard, est parent du ministre 

de l'intérieur. 

» A huit heures et demie, nous avons quitté Bapeaume: 

toutyjétait tranquille; la troupe était partie une heure 
auparavant. 

» U paraît que les manufacturiers de la vallée ont pré-

venu ou vont prévenir les ouvriers que, dans une quin-

zaine, ils auront aussi à travailler onze heures par jour. >> 

— Il y a quelques jours, un cultivateur de Beuzeville, 

passant dans un chemin de cette commune, aperçut, sus-

pendue à la barrière d'un herbage, une bourriche oui con-

tenait un petit enfant du sexe féminin, né peu d'heures 

auparavant. L'enfant était enveloppé de langes en dro-

guet et coiffé d'un bonnet de coton blanc. Les soins les 

plus empressés lui furent donnés sur-le-champ. Les re-

cherches les plus actives n'ont pu faire connaître les au-
teurs de ce cruel abandon. 

ETRANGER. 

— IRLANDE (.Dublin), 21 septembre. —La commission spé-

ciale de justice a commencé hier à Clonmell le procès de 

MM. Smith O'Brien, Meagher, Maurice Leyne et O'Do-

noghoe, accusés de haute trahison. La Cour jugera en-

suite M. Mac-Manus et quatre autres orateurs de mee-

tings, accusés de provocations séditieuses. 

Ce procès et les troubles à peine 'calmés dans le comté 

de Tipperaryoccasionnentbeaucoup d'agitation et d'anxié-
té à Dublin même. 

— BOHÊME (Prague), 17 septembre. —■ L'empereur 

d'Autriche, en sa qualité de roi de Bohême, et sur la pro-

position du conseil des ministres de ce royaume, vient 

de rendre, relativement à l'affaire de la terrible insurrec-

tion qui a eu lieu à Prague dans le mois de juin dernier, 
une ordonnance portant en substance : 

1" Que les chefs et les principaux meneurs de cette in-

surrection seront seuls traduits devant les Tribunaux ; 

que leurs complices sont et demeurent déchargés de l'ac-

cusation portée contre eux et seront remis immédiatement 
en liberté. 

2° Que les premiers seront jugés par un jury composé 

de douze citoyens de Prague, avec procédure orale et ad-
mission du public aux débats judiciaires. 

Un grand nombre des individus impliqués dans l'insur-

rection de juin sont déjà sortis de la prison du palais de 
Kradchin, où ils étaient détenus. 

— ÉTATS-POXTIFICACX (Cesène), 14 septembre. — Lo 

Conseil de guerre de Cesène vient de juger deux cent trois 

soldats et sous-officiers du régiment étranger au service 
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du souverain pontife, et qui étaient accusés d'insubordi-

nation et de rébellion à main ai nice c- ntre leurs officiers. 

Le Conseil ( n a condamné quatorze à être passés par 

les amies ; tu ize à dix années de galères, et cent soixante-

douze à cinq années de la même péjnë. Un a été acquitté, 

un autre, le ca[!oral WoueScû, t âljf de Prusse, et qui, au 

dire des témoins, aurait assassiné fc capitaine Stockaïpcr 

son compatriote^ et.se serait ensuite emparé do L'ignée et 

[f ison, des épauiettes de cet officier, s'était évadé do la 
et n'a pu être retrouvé. 

à sentence du Conseil de guerre a déjà été exécutée. 

— ETATS-UMS (New -York), 30 août. — i.e hasard vient 

de faire découvrir, dtns une vieille maison de la ville de 

Brigblon (Massachusetts), une chambre souterraine qui a 

dû servir naguère encore de repaire à une bande de faux 

monnayeurs. Située sous le sol de la cave, cette pièce était 

d'environ douze pieds de haut, et doublée en pkmehessur 

toutes si s parois. C'est «s écoulement survenu au dessus 

d'une parti du plafond qui a ai: ené la découverte, et lfon 

a retiré divers icsirunn uis, ainsi que nombre de pièces de 

u i demi- douar poriaui la date de 1833. U parait que la 

maison avait longtem: s passé pour être h.t.etce par des 

esprits, el quelques personnes parlent même de la dispa-
rition mystérieuse d'un nègre qui y demeurait. 

— On assure que le terrible incendie qui vient de dé-

soler la vil e d'Albany a commencé par un incident singu-

lièrement puéril. Une femme était occupée à laver près 

d'un fourneau, lorsqu'une étincelle vifii mettre le feu à 

son bonnet. Kll'rayée, u'ic Unça loin d'elle son couvre-

chef, sans regarder où il alla t tomber, et le malheur vou-

lut que ce fût sur un. monceau de paille placé près de la 

porte d'une écurie. C'en fut assez pour donner naissance 

a la vaste conflagration qui dévorait, quelques heures 

après, la p'us belie partie de la ville. 

*— Vendredi dernier, tles personnes qui traversaient le 

pont suspendu au-dessous des choies du Niagara 'entendi-
rent le bruit s nird a un corps to.nb int dans le précipice. 

Presque aussitôt une petite file d'une dizaine d'années 

passa près d'e'les en courant, cl arrivé .; à la partie infé-

rieure du pont, se mit à descendre sans hésitation au fond 

du ravin, à une profondeur de 80 à 90 ni ds, à l'aidé de 

l'immense mât disposé en bâton de perroriu- t qui sert à 

cet usage. Parvenue < n bas, on la vit s'elîbrcer d'enlever 

un fardeau sans doute trop lourd pour elle Quelques hom-

mes descendirent à son aide et trouvèrent sa petite eceur, 

à-^ce de sept à huit ans, qui s'éta t laissée chcoir du haut 

des rochers. Par une sorte de miracle, l'enfant tombé 

ainsi pe pendiculairement d'une hauteur de plus d ■■ ceut 

pieds TIC b'était pas tuée sur le coup. Ou put la remonter 

vivante, et malgré la gravité des blessures qu'elle a re-

çues, on espère la tauver. 

— Unmi dïlredu culte protestant a célébré dans ce 

m, me lieu un ma iage des plus singuliers. Un jeune hom-

me et une jeune tille, qui se rendaient de compagnie dans 

le MiSsouri pour s'y livrer à 1 'enseigntment, ont eu l'idée 

fantasque de se jurer fidélité conjugale sous les chutes du 

Niagara. La cérémonie a été, en effet, célébrée sur le pe-

tit steamboat Maid of the Mist (la Lille du brouillard), 

lui traverse la rivière, au milieu môme du remous pro-

duit par la grande cataracte. 

— 5 septembre. — Mercredi, vers trois heures do l'a-

près-midi, un sinistre dont les conséquences pouvaient 

être désastreuses est venu jeter New Yotk dans un pro-

fond et légitime émoi. Des ouvriers .employés à réparer 

un gazomètre da îs l'usine silure au coin de Centre et 

Héster slreels ayant laissé tomber une bougie allumée 

dins la cit rue d'- puralion, l'épaisse couche de résine qui 

surnageait à la surface prit feu, et en que ques minutes 

il fut impossible de se rendre maître des flammes. 

Tont ce que l'on put faire, ce fut de noyer le conduit 

pï'iri i, a', a'ia do couper toute communication avec les 

tuyaux de istribulion. Ainsi concentré dans son foyer, -le 

fléa t évora tous les bâtimens de l'usine et endommagea 

for ètaetit p'usi .urs maisons avoismai.tes. 

Jus jitc ers:ept lu ires du soir,on put vo'r de toutes Jes 

parties de la ville de lourdes colonnes d'une fumée noire 

el presque solide s'élever lentement du f-yerde l'incr n-

die. Grâce à l'activité des secours, le mal n'a pas dépasséles 

limites d'un sinistre ordinaire : seulement New-Yotk s'est 

trouvé plongé le soir dans une obscurité profonde. Dès le 

léh'/éttiaih, toutefois, le service s'est trouvé rétabli pres-

que c >mp!ètea;ent, grâce à l'aut-e usine située à quelques 

pas de là. 

— Un ; question d'un intérêt à la fois scientifique et ju-

diciaire se débat en ce moment devant les Tribunaux de 

Frankforl, dans l'Etat de Kentucky. 11 s'agit de décider si 

L'appliçatiotj du principe d'électricité aux communications 

télégraphiques peut ou non constituer un mono, oie ab-

solu M Morse, inventeur du premier procède de ce g ri-

re r'c endiiiue, en vertu de son brevet, le droit exclusif 

Iréttblird s lign s électriques; M. O'Reilly, auteur d un 

autre système, toutie-nt, au contraire, que le brevet s ap-

pti iue Exclusivement à l'appareil et à la manière d opérer, 

mais ne saurait s'étendre à un principe qui appartient lor-

cément au domaine de la science. 
A l'appui de cette doctrine, il produit non-seulement 

son appareil, mais encore tous ceux qui ont été inventes 

par différons auteurs, pour prouver de combien d appli-

cations diverses est susceptible le principe gênerai décou-

vert par M. Morse. Les débals durent depuis huit jours 

déjà, et la solution est attendue^ par tous avec la plus vive 

impatience. 

Fruits d'automne. 

CVst aujourd'hui dimanche soir qn'
aum 

Hiver la grande et belle fête ri 'Fv"
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2,V COWBTAKT. 

.mq »/», jsulfi 4o ti mars 
Ouatre 1/2 j , o . j . du u nisri. 
Quatre e/Ojwuiss.du %1 msff. 

truie 0 /0, jouit», ou M dôc. 
'rois a /Ocmp. i»4?,j.-J2dée. 
ttous du Trésor 
sciions de la touque-
Renie de la Ville 
Obligation! rte la ville 
Caisse hypothécaire 

Caisse A Gouin, lOCOf 
aine vieille- Montagne 
Rente de Naples 
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69 m f. e/0, jouiss. de juillet 1847.. . 23 — 
Belgique. Bmp. 1S3I — — 
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ers. Les eaux joueront. Le nrii AV„ u. rs . arbiL* 

L«féb
u 

es. Ai.,- A lfi 

et orangers. Les eaux joueront. Le prix d> '? u. rs . arb
n
,, 

augmente pour cette grande fête du soir "'est* 
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cbe de la saison, festival musical et dansant i
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 «lima,, 
Marengo, par Musard. Les galeries mauresan^
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à la fêle de la médiation. Brillant feu d'art ir °tnées
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OBCEMIWS 3>«5 FEâl COTÉS AU PAa^UET 

Hier. Âui ourd. , AU COUP TAN' AU COMPTANÏ. ' 

Saint-Germain. . . . 
Versailles r. droite. 

— rive gauche, 
i-aris à Orléans,... 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre.. 
Marseille à Avig... 
Strasîi. â Bile 
Orléans i Vierzon. 
Koulog. à Air.ient 
Orl. à Bordeaux.. 
Chemin.du Nord . 
U -nier. iTrojej. 

— '— j jParisàLyon 
 i n 50, Paris à Strasbourg. 

101 25 100 — jTours i Nantes. ... 
660 — t 660 — j Bordeaux à Cette. . 
420 —j 420 — l.jon à Avignon. .. 
190 — , j Montpellier S Celte. 
203— 2oo — p'arr.p.àHaiebr... 

86 25 85 — joieppeâ Fécarap.. 
215 — ■ 245 — Bord, à la Teste... 
— _j — — iParis .i Sceau 

3i0 —' S78 75 Anyers à Gaud.... 
376 2>J 375 —iGraDd'Combe 

Hier. Aujouft . 

360 — 
342 50 
325 -

Jeudi, pour la première fois, la Fête des Fleur-

— L'intérêt vrai et profond que partout le» 
comme les pouvoirs publics prennent aux souff 

par la stagnation des affaires induslrielles *vie 
à l'autorité municipale de Neuilly, aux rnea h ^ér» 

et commission de bienfaisance, la pensée d'or ^ ^
u
 ^1^? 

publique et de jour qui aura lieu le dimanchp'^.''
 UDe

 ftti 

prochain, au profit, des familles nécessiteuses d Octob,-

m-. ne, dans le parc du domaine de Neuilly"
 Cel,e

ooin. 

Un concert où les artistes les plus disiin'-més <s 

•endre, un s.xciacle, des courses en canots °sur uS» 

pr. mrnade^ d ns le beau parc et dans les îles du I
 e

' ^ 

Neuilly, peu connu du public parisien, un feu d' ™
a

'
ne

4 
est l'ensemble du programme de cetie fête dont l

,
-
artl

''
ce 

à la pensée d'accomplir une œuvre de charité 
quer d'attirer la foule. 

tirait 

lle,J t Qfe . 

SPECTACLES PU 24 SEPTEMBRÈT 
THÉÂTRE DE LA NATHN. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Les Femmes savant 
OPÉRA-COMIÙUE. — Le Muletier, la Fille du réiNmw 

ODÉON. — Le Doute et la Croyance.
 8 em

-
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Angèle, Charles VII, 

VARIÉTÉS .— Le Muet d'Ingouville, la Maison CandiH 
GYMNASE. — Jeanne Mathieu, la Comtesse de 'seimee 

THÉÂTRE MONTANSIER. — Le Camp de eaint-Maur ^'' 
PORTE-SAINT-MARTIN. — 

GAITÉ. — Le Passage Vendôme, la Taverne du jy-'abl 
AUBIGD-COMIQUE. — Napoléon et Joséphine. e ' 
COMTE. — Claude et Baptiste, Michel Cervantes. 
DÉLASSEMENS COMIQUES. — Maurice le Mobile. 

vr QUATRE 1MSÛIS 
rlea nolaire-ilc Paris, pur J,' Potier, le i 

1848, à midi, 

lie quatre Maisons à Paris : 

Adjudication 

en In chambre 

lardi 17 octobre 

Piopport. nef. 

la.iHO ir. 

2 ,<i»5 

b,\n 

Mises ;i prix. 
1-45 ,1 100 l'r. 

30,000 

•65,000 

La 1" rue Monlmarlra, fi". 

La 2" rue de Vaûu-irat'tl. 4U. 

La 3* rue Mayct, 21. " 

El la 4 e mede l'tieole-Poly-

technique, 1. 4,515 45,000 

Il y aura adjudication, même sur une nichtrc. 

S'adresser à 51 e Potier, notaire, rue Richelieu, 47 bis. 

(8358) ■ 

MEDECINE BEITMEE. 
DE L'ODONTAI.CIE OU RAGE DE DENTS. — DANGERS 

DE LA CAUTÉRISATION, DE L EXTi'.ACTii N , DU 

PLOMBAGE , ET NOUVEAU MODE D EMBAUMEMENT A 

FROID, SiNS DOULEUR NI PRESSION. 

S'il est une nialadie qui a exercé à un haut de-
gré la sogacilé des médecins et des dentistes de 
tous es U 'inps et de tous les pays, c'est assuré-
ment l'odonlalgie, appelée rage de dents. Pour la 
combattre, on a tout employé. Il fut un temps où, 
p ur ne pas effrayer le malade par l'aspect d'un 
fer r,ouao introduit dans li cavité de la dent, on 
Sé contentait de détruire le nerf dentaire en le 
triturant avec une tige métallique assez aiguë 
pour atteindre jusqu'à l'extrémité de la racine; 
mais ou voyait rarement celle opération réussir, 
la destruction entière du nerf n'ayant presque 
jamais lieu. Aussi la douleur subsistait-elle tou-
jours, et même plus vive encore, après une opé 
ra.ion déjà fort douloureuse par ede môme. 

Ces alors que quelques dentistes conseillèrent 
de recourir à l'obturation de la dent, dans les di-
vers cas d'odonialgte occasionnée par la. carie 
Plusieurs substances ont été proposées dans ce 
bu. : l'or, le plomb, le platine en feuilles, et mil e 
autres compositions dont i'énumération serait 

trop longue. 
Or, quelque partisan qu'on puisse être de celte 

opération, ou est forcé de reconnaître qu'elle est 

souvent plu* nuisible qu'utile, et qu'elle est pres-
que toujours suivie de douleurs violentes, quel-
quel' us même de fluxion.-. Quant à l'extra non 
dentaire, cette opération, toujours si douloureuse, 
est loin, comme ou sait, d'être sans dangers. 

tes limites que je me suis impo:-ées dans cet 
article ne me permettent pas de signaler ici cette 
multi'ude de recettes et de formules qu'on a vu 
apparaître et disparaître, après avoir attesté leur 
impuissance pour combattre le mal de dents. 
Frappé tout à la fois et des dangers de ces divers 
procédés, et désespéré de leur infidélité, je. suis 
parvenu, après bien des essais, à imaginer un 
nouveau mode d'embaumement, des dents, qui 
présente l'immense avantage de calmer à l'instant 
même et sans retour, les douleurs de dents Us 
pies vives, quels que soient leur siège, leur ori 
giiie, leur cause ou leur nature. 

L'odeur de celte préparation est très sgréàble 
elle Be nuit ni aire dents ni aux gencives, et ne 

la'sse pas dues la bouche l'odeur insupportable de 
la créosote. Par sa vertu éminemment sédative, 
elle calme l'irritation de la pulpe dentaire, arrête 
la suppuration et soustrait la dent au contact de 
fa ; r et d-js corps étrangers. 

C'est ainsi que je parviens chaque jour à con-
server à mes clientes des dents dont l'extraction 
avait été jugée indispensable. 

GEORGES FATTET, 
Professeur de prothèse dentaire, inventeur 

des nouvelles dents artificielles sans cro-
chets, pivots, etc., et auteur de plusieurs 
ouvrages importans sur l'art du dentiste. 

363, RUE SAINT-HONORÉ. 

CHE1IN DE FER DORLÉÂKTÂ 
BORDEAUX. 

Le conseil d'administration de la Compagnie 
d i chemin de fer d'Orléans à Bordeaux a l'hon-
neur de prévenir MM. les actionnaires qu'en exé-
cu'ion de l'article 9 des statuts, et conformément 

à l'avis qui en a été donné à l'assemblée oi i-i 

du 24 août 1848, il est fait un appel de g r 

par action, sur lequel il sera opéré Comnet* 

élu dividende de 1 fr 44 ç. par action adoS 

la même assemblée. MM. les actionnaires sont 
vités à effectuer ce versement du 1« au |

0
 Z. 

tobre prochain, au siège de la société, rue 
Trois-Frères, S. 

L'intérêt à 5 p. OiO par an sera dû et «j i 
pour chaque jour de retard après le 13 OU.'DP 

conformément à l'article 12 des statuts. 

A vendre pour entrer en jouissance de suite 

f lînr IV AVAIT t" P
rè

s leTribunal depre-
i UJJii if ATUUJLI m rere instance de Poi-

tiers, composée d'une clientèle considérable, M 
qui était occupée par M. Philippe Bourbeau, 'dé-
cédé le 19 août dernier. 

S'adressera M. Alphonse BOIRBEAO , rqePaj-
garreau, à Poitiers (Vienne). 

Avîs <Si ver». 

MM. les actionnaires de la Compagnie générale drs 

Paquebots transat lan tiques sont invites à venir effectuer 

au siège de la société-, lue el'Antin, 1 : 

Le 8 e versement de leurs actions dans le délai de huit 

jours; • 

Le 9 e versement dans le délai de quinze jours ; 

Le 10e et dernier versement dans le délai d'un mois. 

Paris, le 22 septembre 1848. 

le. liquidateur, 

A. HÉHOUT. (1212) 

Le directeur de LAMINEPiVE (Associations mutuelles 

eur la vie) prévient le public de ne point confert! t e l'a-

gence dirigée par le sieur Ducherray sous lo titre de 

l 'Avenir, avec la direction «éncralc de la Minerve. Il 

rappelle aux souseriplc-urs que c'est à la dircelion seule, 

rue du Faubeurg-iViontuiartre, 57, à Paris, qu'ils doi-

vent, conformément aux slaluls, adresser leurs versc-

niens, soit en espèces ou billets de banque, mandats sur 

la Banque de France ou sur la poste. 

La Jîinerve compte 41,000 assurés. (1214) 

Convocation îl'jscîîoitnaires 

MM. les actionnaires de la Société LED0UX et C, 

pour l'éclairage par le gaz des villes de lîar-le-Duc, Sois-

sons cl Epernay, tont convoqués en assemblée extraor-

dinaire, rue Gailleti, 5, à Paris, pour le jeudi 12 octobre 

prochain, à une heure do relevée, à l'efiet d'entendre le 

rapport de l'administrateur judiciaire, et, s'il y a lieu, 

prononcer la dissolution de la société et procéder à la 

r omina'ion d'un liquidateur. Pour faire partie de l'as-

semblée, il faut être porteur de cinq actions, qui devront 

être déposées six jours au moins à l'avance à M. Berryer, 

rue Gatllon, 5, qui en donnera récépissé. 

L'administrateur provisoire, 

L. BERRYER. (1213) 

Tontes lea Annonces «1© Mtfl. 

quelles soient, eelles relatives 

Toutes les autres Annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal,
3
soit |à la| COMPAGNIE GÉNÉRALE 

D'ANNONCES, place de la Bourse, 8. 

Ses Officiers mlnistéi'teS^ , de quelque uafnre 

tm%. Sociétés eo«imcrelales , aux Compagnie* 

ureati la pr, doivent ' être déposées directement im 
mmmnûpo 

li» »atl»lt«atto& îégaBe «lèa Acte» û» Société *m% obIl|ra(«lire, pour r«s»a<?* 18 458, dans i«* Petlto«-Âlll«lii«t« , la «aaeti« 4«w Trlbnnaus et l« Droit. 

VENTES PAR AUTOHITÉ DEJUSTICE. 

Etude d-e M* ACAItD, huissier i Paris, 
rue do ll.clu-lieu, 95. 

En une maison sise à Paris, rue 
Gcollroy-Marie, 12. 

" Le 25 septembre 843, à miii. 1 

Consistanl en labiés, chaisss, psudu-
le, flambeaux, commode, ele. Au epl. 

(8 .02) 

«ouesi-'EiSfi. 

D'un acte reçu en minute, et en pré-
sence de lémoinsvpar M e Lebel, notai-
re i Saint-Denis (Seine), soussigné, le 
14 septembre îaio, portant ceec men-
tion .- enregistre à s .iul-OenU, le .20 
septembre 1848, folio 33, verso, case 
1, reçu s Ir. el 50 cent, pour deL-im.s, 
s gué Lettmnear ; 

Il appert: 
cine M. Pi rre-Frauçois Wii.XDRii-

MAlt'.li, conlrem -t re, etM. Ferdinaifd-
Piorce ItAUNAV, employé, lo.s deux 
demeurant â Saitil-uents, rue de Pans, 
lis ; 

ont forme entrée x pour dixanné s, 
àpaiUruu 1" oîtobre 1848, une so-
ciété n nota c II -ttii' pour f'cxplotni-
tion d'une- faertque d 'iuipressto.is sui 
étoiles, à Stitit-Deais, rue de earts, 
116; 

La r.ison sociale est AVEXOREM.U 
RE ci l'.Ae;,AV. 

La signature sociale sa composera 
des môaus n.ins. 

. Cvtt^ signature appartiendra indis-
tincteni n àcuacuu d-stssoeies, maU 
ils ne poOfrùnï ni l'un ni l'autre en 
foira us-iji ; . e pour les affaires rela-
tives à ta s' ■e-iéié , t n tous cas et pu 
dérogation expresse 3 celte rèjde, il iir 
pjuft'a être souscrit valablement au 
cun ejlel eu cfï. I de eeiem.-rc ■ qu'au-
tant (pet.,(;.-, vj»ii'j co.s]o:uiem-.iit di s 
deux associés. 

en e .n- ut-s ass.u i- s appo. le en sn-
ciito ! ■ somiie de 5 0.0 francs, sur la 
quelle eh ■ un d eux a ve-se la somme 
ue t.ooe ffSUcss j l égaid du surplus 
Hsseroui e i igés clia .e .n pour ce qui 
1 ■ !-oi,r r e-, â en lair- le vrsc'ceotà 
11- caisse ie la soeiù.é dans le delà 
d'une année à compter du if! octobre 
1S43. 

La Koeiélé sera dlss-mle avant h. ter 
an indiqué, pur le eécés de l'un ou de 
l'autre n- s associés. 

P- * r taire publier ledit acle tous 
pouvoirs out été donnés au porteur 
U'un | tlrslt, 

POuc extrait. Signé LIBKL. 

(8007) 

D 'un acte srus si iugs privés, en'datc 

I Paris du 14 septembre 1818, enre-
gistré en cette ville te. 21 -audit m..U 
de septembre, folio 45, îcelo', case S; 

Il appert : 
Que.ia société formé» suivanl acte 

sous s -: rit s privés du 30 avril ij«. en-
regis ré a P uis le m.iue jour, felia 4. 
recîo', cases 6 el 7, en nom collectif, 
enlre H. Anib, line NOVEL, négociant, 
dimeuran! g.ire d'ivry, 15, commune 
d'Ivry, déparlement de la Seine, el M. 
Jean-Marie JUÎSIER, négociant, demsu 
raut a Paris, rue de Slokbolm, 10, el 
en commandite à l'égard d'un tiers 
haill ur de fonds, pour une entreprise 
de transports de salaisons et marée a 
Pàris; sous la raison sociale NOVEL, 
lUAIEIlet C«, 

A été dissoute à partir du 15 septem 
bro lt;48, cl que .- .: .nier, ci dessus 
letiominé, el M. Jeau-Bapiisie Doulitn, 
n •goeiant, demeurant à Paris, rue des 
Vieillos-IUudrieitcs, 6, ont elé nom-
mes conjointement liquidateurs de fa 
lut société. 
Pour exlrait. JCSIER. KOVEI.. 

MM) 

SBinel de B« A. BADIOCET, avocat, 
rue St-Fiacre, 5 

P-;r acte sous seing-piivé, du 11 sep-
tembre 1848,' eni-egintré. 

MM. Léon .MANNOURY, employé dans 
I 1 commerce, denuuranl à Paris, ru-
d i bac, n" 2i; Eugène hMUSÏ, Dége-
lant; demeurant à Paris, mêmei ujee 
numéro; :tloreit-Li oaaru .UuLLAT, ne 
goi-iani, demeurant à Paris, rue eu 
Sentier , n* 26 ; et treize autres per-
son es dénommées audit acte, 

Ont fermé entre eux une société de 
commerce qm ç e r a en nom collectif à 
l'égard de MM L. Manuouiy, Eineiy ei 
Modal, gerans respoiisabl, s el solidai 
■ -. s, el en commandité seulement à fjéi 
g -ir -1 des autres per.onnes. 

Les effets de-eelt*! fiociéeé remnnle-
ront au lu juillet 1848, et elle conti-
nuera jusqu'au 30 j-.in 1 8/0. Mlle aura 
;)i)ur objet la conlinalion de la maison 
le iv)Mv

j auiês eoneue sons \». nom du 
i'oui-Saiut-lhefoas, doni le siège esta 

Paris, rue de l'Université, n° 25 et rui 
dii Bac, n» 27, maison dont MM Eme 
rj tu àloilat se proposent, en leurs 
q i ili)és de géraus de faire l'acquisition 
poirb le, coeipte social La raison et la 
S anal ire soeiales seront : L. \IAN-
XOL'RV, EMERY, MOLLAT et C'. 

La signature seciale appartiendra 
exclusivement à MM. Emery el Hollal, 
qui pouiroul en user séparément. Lei 
engagemens souscrits de cé'fo signa-
urc, el dans l'iniérêl des afi'nires so-

ciales, seront seuls obligatoires pour 
la société. 

La commandite sera de 558,172 fr 
10 e., que les commanditaires s'obli-
gent, sans solidarité entre eux, 4 réa-
liser comme il esl dît en l'acte donl est 
extrait. 

Afin ds ne pas s'exposer à induire 
l?s tiers en erreur sur la nature des 
valeurs qui doivent concourir à la 
formation du chiffre de la comman-
dite, MM. les commanditaires décla-
rent : 

i° Qee les sommes destinées à for-
mer la commandite, représentent, pour 
chacun des commanditaires, 60 pour 
cent de celles dont ils se prétendent 
respectivement créanciers dans la so-
ciété qui existe entre M. Maunoury pè-
re el M. Emery, sous la raison Man'm u 
ry et Emery : 

2° Que, par le traité projeté entre la 
société actuelle, la société Mannoury et 
Emery, et les créanciers de celle ci, la 
société actuelle propose de se charger 
i forfait du passif de la société Jlan-
noury cl Emery, moyennant l'abandon 
de la totalité de l'actif social et une re-
nvse de 4o ponreent qui serait démail-
lée aux créanciers ; 

3° Que la réalisation de la soc'élé 
retuelle est essentiellement subordon-
née à l'acceptation de ce traité par tous 
les créanciers de la maiso . Mannoury 
et Emery, à tel point que ladile socié-
té, maigre la signature de l'acte qui la 
constitue, son euregi-lrement et sa pu-
blication deviendrait nulle de plein 
droit, comme n'ayant p'us d'objet, si le 
traité proje : é n'était p»s acceplé; 

4" Que, dans cet état de choses, la 
réalisation li la commandite résulte-
rait, pour les commanditair-s, dans le 
cas c-ù le projet de traité se convet li-
rait en train- définitif, de ci seul f-it 
qu'ils ne toucheraient pas et laisse-
raient, a litre de commandite, dans la 
société actuelle, les Sa pour cent 
qu'elle leur devrait pour le compte 
d ■ ta sor iélé Mar noury et Emery, s'ils 

■ n'étaient pas eommaniïitaires; 
5» Qu'ainsi, ils n'entendent n'être 

garans, chacun en ce qui le concerne, 
snit envers leurs co-associés, soit m-
veas les tiers qui traiteraient avec la 
s iciét*, que de l'elUienee et du chiffre 
de leurs e.i éaacei n s jectives sur la so-
ciété Maunoury et Lmory, et qu'aucun 
versement effectif ne pourra être exigé 
d'eux q ie dans le cas où leurs tii es 
créancus seraient rejelées en lotalilé 
on en partie, et seulement ju qu'à 
concurrence du complément des 60 
pour cent mis en commandite. 

Pour exlrait. A. RADIGIIET. 

(9613.) 

RERT, FR0GER ot C«, pour quatre an-
nées à Compter du 20 septembre 18 18. 

Que Mme Gibert est seule gérante el 
a seule la signature social i. 

Et que U miss du commanditaire a 
été fixée à la nomme de 25,000 fr, 

Pour extrait. GIHEKT. I'HOGEB. 

(9511 J 

tMUl II COMMEKCB. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le 20 septembre 
1818, enregistré ; 

Enlre Mine Elise FROGER, épouse 
judiciairement séparée quant aux biens 
d»M. Léon GIBERT, demeurant à Pa-
ris, rue des Trois-Couronnes. 30 ; 

El un commanditaire désigné audit 
acte ; 

Il appert : 
Qu'il a élé formé une société en corn 

maudite, sous la raison lociale Gl 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le 22 septembre 1848, 
enlre M. Henry LEXOlll et Eueene 
PUGET, 

Il appert : 
Que fa société de fait qui existait i n-

né les s e nniinês sous la raison so-
ciale Lt SOIR et PUGET, pour affaires 
de commission et dont le siège élait à 
l'iris, rue Geoffroy-Marie, 5, a été dis-
soute à compter dudil jour 22 sepl»m-
bre, el qu'il n'a pas été nommé de li-
quidateur, toutes les affaires de ladite 
société étant terminées. 

LACBE.M , rue Martel, 5 bis. 

(8608) 

D'un acle sous seings privés, fait 
triple à Paris le 22 septembre 1848, 
entra MM. Henry LEXOIlt, Eugène 1T-
GET el Joseph LAZARY, 

11 appert : 

Quo ta société de fait qui existait en-
tre les s-isnoinmés sous la raison so-
cl le LEXOlll, PUGET et C«, pour la 
venlc des marchandises français s e 
autres affaires de commission, à-Fer-
uambouc (Brésil , et dont le siège étaii 
à Paris, rue Geoffroy-Marie, 5, 1 si < t 
demeure dissoute à compter dudii 
jour 22 septembre, et que MM. i-ug 1 

et Lazary ont été nommés liquidateurs 
avec les pouvoirs Ici plus étendus 
l'our opérer la liquidation, notamment 
ceux de transiger et compiom- Ur -, 

LAUREXT , rue Martel, i bis. 

(966») 

Office ludiciaire du ha 1 t "Ommerce.rue 
de Louvois, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du 22 septembre 181 j, 

11 appert: 

Que A. Isidore MKlOïiEX aîné, né-
gociaei, rue du Fan!>ourg St-Antoine, 
173, assisté de MM. Lefenvre jeune et 
Tollu, négocions, rue Sl-martin, 147 et 
et U9, a vendu à M. Félix GU1LBEB.T, 
ancien négociant, pour lequ. I ilomici 
le est élu chez M. Ausart-d'Aubiguy 
avocat, rue de Louvois, 2. 

Le fonds, clientelie, matériel, usten-
siles de marchand de nouveautés, par 
lui exploité jusqu'à cè jour, rue du 
Faubourg-St-An oine, 173, ensemble 
toutes les inarchandiseseii, taules dans 
ledit fonds, toutes les créances à re-
couvrer et le droit au bail des l.eux où 
il s'exploite, moyennant un prix et des 
conventions stipulées audit acte. 

Pour extrait. Assiur-n 'AnBiGNï. 

(V6i0; 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du^2aoùt 181S). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribur-al de commerce 
delà Seine,séanlà Paris, du 22 septem-
bre 1848, lequel, en exécution de l'ar-
ticle le' du décret du 22 août 1848, el 
vu la déclaration faite au greffe, dé-
clare en état de cessation de paiement 
le sieur BENOIT ■ Félix -Hyacinlhc), 
marchant do vinc -!og<ur à Montmar-
tre, boulevard des Poissonniers , 20; 
fixe provisoirement à la date du JI 

mars 1848 ladite cess; lion ; ordonne 
que si fait n'a été, les scellés seront 
apposés pirlout où besoin sera, coa-
formém- ni aux arUcles 455 et 458 du 
Code de commerce; nomme M. Plai-
ne, membre du Triennal, comnii 
saire à la liquidation judiciaire, et pour 
syndic provisoire, le. sieur Maguier, 
rue Taitl.ou', il [N» 29 du gr.j; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 22 sep-
tembre 181s, lequel, eu exécution du 
décret du 22 aoûl 1 Sis, cl vu la décla-
ration faite au gr-lTe, déclare en ces-
sation de pac meus le sieur GEORGE6 
(I.é,;nard), eulrep. debatirnens, grande 
rue Verle, il; tue provisoirement a 
la date du 15 avril 1 8 1 8 ladtle essa-
t ou; dispense de l'apposition des scel-
lés el de l'inventaire judiciaire; dit que, 
sous 'a surveillance de M. Marquet, 
me.nbre iu Tribund qu'il nomme i 
ce t effet, le sieur Georges conservetv 
provisoirement l'administration de ses 
affaires et procédera à leur liqai lalion 
concurr- minent avec le sieur Ger.ffioy 
rue d'Ar^enleuil, n. 41, qu'il nomme 
syndic, niais sans pouvoir créer de 
nouvelles dettes [N» & du gr.]; 

PRODUCTION DE TITRES. 

MM. les créanciers du sieur CREM-
NI 1 L Théodore), négociant tu bâtîtes, 
r. du Sentier, lu, sont invités à produire 
leurs lilres de créances evecun bor-
dereau, sur papier'timbré, indicatif des 
sommes à réclamer dans un délai de 20 
jours, à dater de ce jour, entre les 
mains de M. Mageier, rue Tailbeut, H 
syndic, pour, en conformité de l'art 
492 du Code de commerce,, être pro-
cédé à la vérification et admission des 
créances, qui commencera immédia 
temenl après l'expiration de ce délai tx-
10 du gr.j. 

Des sieurs KALTENBACH et SNY 
KERS, limonadiers, boulevard Mont 
martre, 8, sonl invités à produire 
litres de créances avec un bordereau 

sur papier timbré, indicatif des som-
mes à réclamer dans un délai de vingt 
jours, à dater de ce jour, enlre les 
mains de MM. Pascal, rue Richer, 32, 
et Blée, rue du Four-St-Honoré, 25, 
syndic, pour, en conformité de l'arti-
cle 492 du Code de commerce, être 
procédé à la vérification et admission 
des créances, qui commencera immé-
Jiatement après l'expiration de ce dé-
lai [N» 4 du gr.]; 

JIM. les créanciers des sieur et dim = 
BOURLET, mds de modes, rue d'Au-
tin, 14, sont invités à produire leurs 
titres de créances, avec un bordereau, 
sur papier timbré, indicatif des som-
mes à réclamer dans un délaide vin^t 
ours, à dater de ce jour, eotre les 

mains de M. Sergent, rue Pinon, le', 
syndic, pour, en conformité de l'art. 
492 du Code de commerce, être pro-
cédé à la vériiicat on et admission des 
créances, qui commencera immédia-
tement après l'expiration de ce délai 
[N° 9 du gr.]; 

m-
urs 
au, 1 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce 

ie Paris, du 22 SEPTEMBRE 1848, guide-
ci irent la faillite ouverte el en fixent 
provisoirement l'ouverture nudicjour. 

Du sieur DAVENNE Henri), fondeur, 
impasse Si-Sébastien, 10, nomme SI. 
(èitiriol jugé-commissaire, el M. Kre-

• ! el. rue de l'Arbre-Ssc, n. 54, syndic 
provisoire [N° 851 5 du gr.]; 

Ds la dame LEGER (Ilonorine-Jean-
ne-Françoise Pelil Mangin Klenes . 
épouse séparée de biens de Jacqnss). 
m.de de cuirs, à Sl-Denis, rue de Paris! 
'0, nomme M. Grimoult juge-commis 
saire, et M. Barnabé, nie Bleue, 17 
syndic provisoire [N«8513 dugr ]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités a se rendre au Tribunal 

df. commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers 1 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LAGRAKGE (Jean), ferblan 
tier, rue St- Martin, 244, le 29 septem 
bre à 9 heures [N» 8508 du gr.j: 

Du sieur BAILLV (François), fab. de 
couvertures, rue St-Marliu, 138, le 29 
septembre à 9 heures (N« 8497 du gr.] 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quille M. 1e juge-commissaire doit le 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndies. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
ndossemens de ce sfaillites n'élantpas 

connus, sont priés de remctlre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con 

voqués pour les assemblées subséquen-
tes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DELATTRE (Pierre-Louis), 
négociant en toiles, rue dss Deux-Bou-
Ias,4,le28 septembreàio heures l |2 

[N° 8147 du gr.]; 

Duiieur BAGOT (Léon), md de sa-
ble, au pont d'Asnières, le 29 septem-
bre à 9 heures [N- 7 836 du gr.]; 

Du sieur BEXtSSY (Antoine), md de 
bois des îles, faub. Si-Antoine, 66, le 
29 septembre à 9 heures [N" 8418 du 

-]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

4e M. le juge-commissaire, aux vérifi-

ation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
st affirmation de leurs créances remet-
t -nt préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur STOCK (Jean Georges) , fab. 
île pendules, rue du Temple, «9, le 29 

septembre à 12 heures l [2 [X° 8309 du 
gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

>«r le concordat proposé par U failli, 

t admettre s il y a lieu, ou passer h la 

formation de t'uuion, et, dans ce cas, 

donner leur avis sur l 'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sunt invités à produire, dans le délai 

ir vtngt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-
ciers : 

Du sieur TOUNISSON (Julien , mal 
Ire m?çou à Be!i< vdie, entre les mains 
4e M. lluet,ruc Cadet, 6, syndic de la 
faillite [N« 8348 du gr.]; 

Du sieur MOQUET (Victor-Charles), 
tailleur, rue de la'Ghaussèe-d'Antin, 
M, cutrel'-i mains de M. Sergent, rue 
Pinon, lo, syndic provisoire [N* 8473 
du gr.]; 

Du sieur TOUCIIET (Jean-René), 
rc'6lauraleur à Malabry, entre l «s mains 
de M. Henrionnel, rué Cadet, 13, syn-
dic de la faillite IN' 8463 du gr.]; 

Du siour BLANC (César), chapelier, 
rueSl-lltmoié. 91, entra les mains de 
MM. B-eulllard, rue de Trévise, 28, et 
Point.t, rue Sainl-liermaiu-l'Auierrois, 

68, syndics de la faillite [N° 8453 du 

Du sieur DUBOIS (Jean-Etienne-Vin-
cent), corroyeur, rue des Fourreurs, 
14, enlre les mains de M. Pascal, rue 
Richer, u. 32, syndic de la faillite [NR 

8436 du gr.]; 

Pour, en tonformiti k |W* jjj 
de la loi du

 2
8 mai i838, étrifcs* 

à la vérification des criâmes, «««^ 

mencera immédiatement après I l'r 

tion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTER 

MM. lei créancier! «"««SÏÏ!» 
de la faillite du sien;;»»*$.p* 
més), scupleur, rue CarçP -
mière,7, sont înviléi îfJTis-
29 septembre 4 9 heures ir» K 

ses, au palais du Tribun» « 
merce, salle des assemblée» «

(
... 

tes, pour, conformé re U « „-

de là loi du "maV'^enauP»--'' 
compte définitif qui ff

1
","" e'-

 !
" 

syndics, ie débattre le .-
ter; 'leur donner 
fonctions et donner leur >>

 r 

cusabilité du failli \>' 

 [1,1 

ASSEMBLEES DU 25 S"»»
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 „. ri-
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n
V 19 

ans, rue j'&.Tif ̂  » 

'•l.»*%«aVlin. .Tbot-
Pial,rue St-**
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upeti'-

|u

dtj 

Mlle corre, , u-

uronnei, 4 i s. — ' kl-

Trsco*j. 

Couronne» 

Enregistré à Péris, le 

tlae» «u franc dix ««immes . 

Septembre 1848, F. LSPHIMEillE DK A. GUYOT, RUE NEUVE-DtS-MATHUHUNii , ië, 
Pour légalisation de 1» «P1 


